COMPTE  RENDU 

AUX  SANS- CULOTTES 

DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Par  très -haute,  très  - pmssame  et.  très  - expeditrvs 
Dame  Guillotine,  Dame  du  Carrousd , 
placi  de  la  Révolution  , de  la  Grive  , et  autres  lieux  ; 

CorvTMrrArvT  le  nom  et  surrom  de  ceux  à qui 
elle  a accordé  des  passe-ports  pour  l’autre 
monde,,  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge 
et  qualités,  le  jour  de  leur  jugement -,  depuis 
son  établissement  au  mois  de  juillet  las 

qu  a ce  jour. 

Rédigé  & présenté  aux  amis  de  ses  prouesses  , par  le 
citoveuTissET,  rue  de  la  Barillcrie  , 1.°.  >3, 
coopérateur  du  succès  de  la  république  f,ançsise. 


C«l«i  qui  «.et  un  frein  i U fureur  de,  flot, 
Sri,  au„i  de,  ruéch.ns  arrêter  le,  co^^.- 


Petit,  libraire,  gai  debois , riiaison Egathé ; 

D E N N É , libraire  , passage  au 
C HE  Z < Cit.T  O U B O N , sous  les  galeries  ou  thcut  - 

de  la  République. 


Derlmp.  du  Calculateur  Parriotê  , au  corps 


sans  tete. 


van  deurien.0  de  la  république  trançaiee  un. 

et  deurieme  d.  W «ort  du  tyran 


et  indivisUsl» 


ri 


ta  b L E a U 

DU  COMPTE  RENDU 


Des  favorises  de  tres-^haute  , tres^puissarîîe  et 
trh  - expéditive  Dame  GuillotîNe'î 
avec  des  nous  intéressantes  ^ que  t avenir  ren-- 
ira  ^préciiuses^ 


I 


dame  guillotine 

A SES  LECTEURS. 


Braves  Républicains, 

Jusqu’à  ce  tems  fai  toujours  écouté 
dans  un  filence  forcé  , les  louanges  que  vous 
avez  donné  à mon  zèle  & à mon  adivUe. 

D’un  bout  de  la  république  à 
cun  vante  ma  preftesse  & mon  habilete  à 
racourcir  les  individus  des  derur  fexes , qui 
ont  prouvé  par  leur  conduite  infâme,  qui  s 

avoient  la  tete  de  trop. 

Mais  hélas  ! toujours  agir  5c  ne  pomt  par- 
1er,  quel  tourment  quand  on  eft  auffi  uti  e, 
je  ne  fais  par  quelle  faveur  inefpérée , par 
quelle  magie , je  ne  dirai  pas  par  quel  mi- 
racle ; car  on  fait  bien  qu’d  n’y  a plus  que 
moi  8c  les  armées  républicaines  qui  en 
opèrent.  Enfin  par  quel  prodige  je  jouis 
tout- à-coup  de  l’ufage  de  la  parole  ; mais 
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je  prétends  en  profiter , & me  dédommager 
du  long  tems  que  je  me  fuis  exercée  fans 
proférer  ' un  rnof. 

O ! mes  amis , mes  bons  amis  , ne  vous 
fcandalîfez  pas  du  titre  que  je  vous  donne, 
Sz  ne  le  prenez  pas  de  travers  ; ah  ! très- 
certainement  je  fuis  votre,  amie  5 & fi  je  ne 
i’étois'pas,  vous  rendrois-je  autant  de  fer- 
vices,  & me  hâîerois-je  comme  je  le  fais, 
d’envoyer  à tous  les  diables  cet  afTemblao-e 
de  fcélérats  qui  ont  confpiré  contre  votre 
libeité  chérie  , & que  j’ai  taiilés  leflement 
pour  leur  ôter  Tenvie  de  continuer  ou  de 
recommencer. 

Maintenant  donc  , que  je  crois  que  nous 
fommes  parfaitement  d’accord  fur  le  titre 
d’amie  que  je  prends  avec  vous  , fouffrez 
que  je  m’entretienne  un  peu  de  ma  joie,  tout 
ainfi  que  de  mon  chagrin  ; car  je  fuis  afFeéfée 
de  l’iin  & de  l’autre. 

D’abord,  je  fuis  républicaine,  &:  je  m’en 
vante  ; aufTi  ma  joie  efî:  compleîte , quand 
une  charrette  bien  garnie  s’o^re  à” mon  af- 
ped  , & que  je  puis  ferrer  dans  mes  bras 
un  certain  bon  nombre  de  ces  miférables , 
qui  dans  un  régime  dérefîé , vous  eufrent 
envoyé  à la  potence  s’ils  avoicnt  pu. 


Jugez  5 flir-toiit , conibkn  je  fuis  délicieufe- 
ment  agitée,  quand  ma  bonne  fortune  ma 
mene  ces  généraux  traîtres  , qui  n ont 
pas  rougi  de  facrifier  tant  de  braves  ^fcldats 
de  la  liberté  à leur  ambition  & à leur  in- 

térct.  " 

Da  la  fenfaîi'in  agréable  que  ‘ l’ep^ouve 
quand' te 'rogne  un  député  panure,  un  pré- 
lat'confpirateur/im  prêtre  affaffin  , un  ac- 
capareur maudit  & les  fournlffeurs  infidèles  ; 
ûn  nombre  confidé^ble  de  commiflaires  or- 
donnateurs , une  dévote  fanatique  , &c.  &c. 

Je  tressaille  - de  plaifir  , & chaque  fois  qu* 
cela  m’eft  arrivé,  je  me  fuis  dit  intérieure- 
ment : pourquoi  faut-  il  que  cette  canaille  la 
n’ait  qu’une  tête , je  leur  en  aurois  fouhaite^ 
dix;  car,  convenons-en,  foufiraSion-là 

- eft  trop  tôt  faite  pour  eux. 

Au  milieu  de  ces  joulffances  , oh  je  ne 
m’arrête  cependant  que  parce  que  je  me 
glorifie  d’être  l’uiftrumènt  qui  iert  à punir  le 
crime  , j’éprouve  de  trè  s-vlfs  regrets.  Je  mets 
à la  vérité  un  terme  bien  .funefle  à la  fce- 
lérateffe  & à la  perverfité  des  hommes.  Mais, 
une  qvwntlté  confidérable  de  ceux  que  j’au. 
rois  déCré  ferrer  de  près,  me  font  échappes; 
confcientieufesient  pourtant , tout  ce  gibieb 
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la  m’appartenoit , leur  génie  familier , îe 
diable  me  les  emporta  ; que  je  ferois  heu- 
reufe  s’il  me  les  lamenoit  ! 

t 

Smràslas-Xavkr ^ <£ Artois  ^ Bourbon^  C&nàèy 
la  Fayette  Bouilli ^ Lambcfc^  DumourUr^  que  ne 
vous  t vois -je  allignés  dans  le  même  tombe- 
reau 5 venir  préfenter  gracieufement  votre  tête 
à la  lucarne  révolutionnaire , que  je  ferois 
enchantée  de  vous  voir  faire  la  bafcule!  Que 
n’y  êtes-vous  aufîi  , juges  ^ huifîiers  def- 
titués  5 qui  vous  êtes  rangés  au  nombre  des 
défenleurs  officieux , pour  faire  percer  votre 
caraélere  fecret  d’ariftocratie. 

Mon  triomphe  feroit-il  complet  ? non , 
pas  encore , j’en  conviendrai  cordialement  > 
mon  ambition  efl  fans  bornes  , & il  faudroit 
pour  m’illuftrer  entièrement , une  demi- 
douzaine  de  rois  , un  empereur  , un  pape  , 
un  Brunfwick  , fans  compter  ces  deux  vieilles 
fempîîernelles  , qui  s’amufent  à des  pate- 
nôtres & à marmotter  des  ave  maria  auprès  de 
ce  vieux  fourbe  de  Pie  VL;2l\x  moins  je 
leur  entendrois  bredouillef  leur  in  manus. 

Ah!  qu’une  thiarre  dans  le  panier  feroit 
un  merveilleux  effet , que  la  tête  du 
faint  pere  ajouteroit  à mes  lauriers  j l’idée  de 


ne  pouvoir  en  jouir  m’attrlfte  ; ah!  fi  fa  fam- 
teJ  prétendue  Scie  (acré  collège  des  cardmar^ 

voulolent  s’émigrer  cfe  J 

«„  tour  à Paris  , comme  je  le  «uerors  de 

bonne  grâce , & que  l’aurms  de 
à en  faire  fublto  des  Salnt-D^m. , des  S.r  r 
han  - Bapùll, , des  Saint  - Firmm  . quel  be 
champ  pour  rouvrir  la  boutique  aux  mrrack  , 
fermée  par  laraifon  & la  philofopbie.  e q 
feroii  plalfam  & admirable  de  voir  ce  facre  co  - 

tége  retourner  proceflionnellement  a Rome  , 

après  l’exercice  de  nos  fonaions,c’nacun  sa  tete 

fur  fes  bras , chantant  joyeufement  es  i 

tanies  ! 

Oui  5 mes  bons  amis  , tous  ces  evénemer.s 
manquent  à ma  gloire  & à ma  réputation  ; 
xar  enfin,  que  fuis-je,  foible  gmlloime  , 
comment  me  glorifier  de  mes  travaux,  ûeux 
t£res  couronnées  , un  coufin  du  tyran , voila 

mes  exoloits  les  plus  éclatans  ; français  , ira.-ie 
me  vanter  d’avoir  prodigué  mes  faveurs  a 
des  moins  lâches  , fourbemenî  pohti^aes 
affaffins  , à des  procurtws-iyndics  ' cor 
rompus  , à la  profthude  d’im  tyran  ca  ave- 
reux,  à un  infâme  Corday  , a ^es  ,ournahjl. ^ 
perdus  , à des  députés  fplrltueliement  trartics . 
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■ r.on,  non,  je  voudrois  jouir  pkincmcnt  de 

toiice^  ma  renommée,  voir  fur  ma  planche 

tavonîe  tous  les  tyrans  de  la  terre  ; cette 

gib.otte  républicaine  vaudroit  à coup  fôr 

î^ous  les  auto-da-fés  de  la  très-fainte  inqui- 

fition  , qui  brûlolt  impitoyablemeut  de 

pauvres  diables  un  peu  moins  bêtes  que  les 
autres. 

Que  nat-je  été  de  tous  les  tems  & de 
tous  les  fiecles  ! quelle  moiffon  fertile  de  têtes 
nauiois-je  pas  accaparée  ! pourquoi  la raifon 
y a P’’''®%’bie  n’ouvrirent-elles  pas  les  yeux 

U .ous  les  peup.es  , dans  les  premiers  tems 
c,e  barbarie  & de  fan.stirme  ?'  alors  je  ne  fe- 
J'Ois  pas  réduite  a me  plaindre. 

J aurois  guillotiné  ce  brave  monfieur  Saint- 
f-ouis,  qui  fe  fit  fanctifier  à force  de  forfaits'- 
de  bêrifes;  dès-lors  un  faint  de  moins 
j'a  nienagerie  célefîe. 

•'  ^bbré  la  plus  grande  partie  de  fes 

ficceileurs  , fans  mettre  de  côté  Loifis  XII 
rienri  IV  , riches  de  bénediélions  dans  leur 

tenus  , mais  que  nous  avons  bien  droit  de 
ïTiaudjre  en  celui-ci. 

Les  , les  , les 

étunoïc  aiiroicnt  auffi  danfé  la  carmagnole 


Ah]  qui  s’en  feroit  bien  trouve?  Le  peuple# 

J’aurois  raccourci  les  prêtres  , grands  & 
petits  , gros  minces  , les  moines  parei- 
feux  , gros  & vermeils , Quant  on  ignore  l’u- 
fage  de  fes  bras,  qu’on  ne  les  leve  que. 
pour  tromper  indignement  la  multitude 
abufée  , on  n’a  pas  befoin  de  tête  ; ils  aii- 
roient  été  jouer  des  gobelets  là-bas;  au  moins 
leurs  tours  de  gibtciere  n’auroient  pOint  ete 
dangereux. 

J’aurois  rogné  de  bien  près  les  miniftres, 
ces  déteftables  fangfues  ; ces  montres  ^ en 
firent  rogner  allez  d’autres  qui  ne  valoient 
pas  mieux  qu’eux  alors  ; comme  dit  la  chan- 
son i Chacun,  cl  son  tour , 

J’aurois  élagué  les  traitans  concaiüon- 

naires , les  gens  d’affaires J aurois  , ) au- 

rois  , enfin,  que  n’aurois-je  pas  fait?  au  dé- 
faut de  ces  opérations  qui  me  font  échappées , 
je  vais  me  plaire  à retracer  un  tableau  de 
ceux  qui  font  venus  non  pas  pour  me  tendre 
les  bras  , grâce  à la  précaution  d’ufage , 
mais  qui  fe  font  jettés  fur  moi  à corps 

perdu.  ' 

Je  glifferai  rapidement  sur  de  certains  cri- 
minels , qui  une  fois  dans  le  panier 
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doivent  plus  laifier  de  traces pour  rëferver 
des  notes  inîereiTanîes  relatives  aux  têtes 
qui  m ont  procuré  quelque  célébrité  ; &c 
comme  1 ouvrage  ne  me  fait  pas  peur  , que 
je  n’en  ai  jamais  autant  que  j’en  défire , ce 
tableau  préfenté,  j’en  offrirai  la  fuite,  dans 
la  douce  efpérance  d’y  inférer  les  noms  de 
ceux  que  je  guette  d’auffi  loin  que  de  près 
comme  le  chat  fait  la  fouris.  ’ Amerz, 


/ 


li^gag^gaa 


TABLEAU  ALPHABETIQUE 

X) E s fabribatsurs  de  /cf-ux  assignats  et  e.ssassins  ^ 
condamnés . à mort  par  le  tribunal  crini,inel  du 
département  de  Paris  i et  des  autres  tribunaux 
d’arrondissement  du  même  departement , avec 
les  dates  des  jugemeiis. 

* , - - ^ 

Taux  assignats  , Aubry  ( Dominique  ) condamné  à mort  U l€ 

janvier  1793. 

Id.  Agemeret  C Jean  ) à m.  le  17  septembre  1793. 

B 

f - ■ 

, Faux  assignats  , Beverlet  ( xlntoine  ) a m.  le  12  juin  1792. 

Id.  Berry  ( contumace  ) à m.  le  23  juin  1792. 

Id  Brun  (contumace  ) à m.  le  s3  juin  1793.  ^ 

la'  Blo.del  ( lo.is-jo.eph  ) ( évadé  ) à m.  le  a3  j.îa 
Id.  Bassigaot  ( Pi^rre-Josepi  ) ( évadé  ) à m.  lé.  ap  i-He.  «9*-  ' 
Id  Bâtonnier  ( Jean-François  ) C oontnmaoe  ) km.  1.  rS  août  i79‘: 

Id.  Boursier  (François,  (n.0«  en  pris  on  , k m.  le  td  déce.nlre  pa. 

Id.  Bigault  ( Pierre-Gabriel , dit  Baudty  , k Jn.  le  19  janvier  1793. 

( Il  s’est  pendu  à Bicêtre.  ) 

Id.  Boeciuillon  ( Jean-Frauçois  ) à m.  le  24  janvier  1793. 

Id.  Bellerose  ( Jean-François  ) a m.  le  19  mai  1793.  ^ 

Id.  Brémond  ( Arniand-Jules  ) à m.  le  5 juin  ,j 
Assassinat,  Bordier  (Antoine)  à m.  le  ^5  juin  1793. 

Faux  assignats  , Barat  ( François-Blaise  )(  contumace  ) à m.  . 

17  septembre  1793. 

Id.  Binet  ( François  ) k m.  le  t8  septembr--  79 

Id  Breoillot  (Maurice  , (eontumace  ) km.  le  17  eeP*'"*'’”  ^5  • 

repris  de  justice  , et  de  nouveau  condamné  k m.  le  -4  pl«-«é  ■ 

Fana  d-e  la  république  française. 


& Bruni,  t „ le  r6  frin.,ir.  . i'an  H 

W.  B„g„e,  C Jérôm,)  à m,  le  n5  frimaii, 

IA  Bernard  ( Salle,  J ( e„„,a„aoe  ) a nr.  1.  aS  frimai» 

I*.  Bonnariot  ( Philiberr)  a m.  le  .7  frimai». 

K.  Barton.  ( Joeeph)  di,  lanjevin  , à na.  1.  14 

w.  Balton  (Marini  à m.  le  .6  niroae. 

IA  Bo.rsieoi,  ( j,3e^^  ^ ^ 

c 

^r-Uar,<:aebard(  CBariea-Anroine,.^.,.  ,5  avril  („f 

„ ^ liberté  à Versailles.  ) 

l^anx  assigaafs  , Collot  ( Jacaue.;^  r 

,,  ^ àn,.  l8  ipaoût 

■lû.  CrOiinat^iddle  f Ano-iiîf.n  i\r  j i • ^ 

C Augustin -Magdelaine- Saint -Lucien)  à m.  u 

‘4  janvier  1793. 

■ t thrirlophel  à m.  le  =4  janvier 

“■  ‘ Collet  . à m.  leaé  avril  .793. 

Io..Ca„vet  ( JacToe,  ) à m.  le  16  juin  I79Î. 

T.  a„  Clavanr  ( de.n-B.ptie.e  le  a6  Brnm.  Pan  II.  de  la  rép. 

om  at  C Antoine)  à m.  le  premier  frimaire , l’an  II 
.«ignatr,  CBernenr  ( Bernard)  a m.  le  rS  frima.r'.. 

D 

Id  D ^ Nicolas  ) a m.  le  i5  avril  1792.  ( acq.  à Versailles. 

H.  Detbrorse,  ( Clande-MieBel  ) a m,  le  13  avril  pa  ( ac,.  a Verrai.  , 

I. ov  astign.te  . Bar.nis  ) a m.  le  iS  mai  ,793 

Id.  Delannav  ( Jean-Bap,i„e  ) a m.'  le  ,6  j„in  t79a 

Id.  Deraalle-Deeperriere,  ( Pierre-GeoBrov  ) à m.  le  rp  aod;  .79,, 

f en  prison.  ) 

ia-  Deschenets  ( AlexanrJ^a  t’  ' • n • 

‘•‘“'"‘“‘‘‘'-''“Ç-Oàni.leiSi.nviertesd. 

Id.  Durand  (Jean)  Un, . 1,  r.  janvier  .-„3  '' 

M..Dersii^(,,.e9,,,e..r„„i3,  . 

»•  .Dnperray  ( lonir-Benri  ) a „.  le  m n,ai  ,79.3. 
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Assassinat  ( Degotille  Pierre  ) à m.  le  ï6  août  1793. 

Taux  assignats  , De  Juillet  ( Amed^e  - Antoine-Louis  ) à îa.  le 
5 juin  1793  (mis  en  liberté  par  la  oonventîoa.  ) 

, E 

faux  assignats,  Ethienne  , àm,  le  16  mai  1793. 

F 

y.  assignats  , Fournier  (Jean-Baptiste  ) à m.  le  16  août 
Id  Fonrneao,  ( Pierre  ) ( contumace)  à m.  le  8 juillet  I792- 

V 

G . 

T 

Faux  assignats  , Guérin  (Jean-Baptiste  ) à m.  le  i5  avril  179*, 
Id.  Guerdoux  (Jean-Baptiste)  à m.  le  23  juin  1793. 

Id.  Guillot  (Jean-François  Hubert  ) à m.  le  29  juin  I73*- 
Id.  Grégoire  (François)  à m.  le  16  juillet  1792. 

Id.  Gaudebert  ( Jacques-Françoîs-Claude  ) à m.  le  29  août  ±79*. 

Id.  Geoffroy  (Charles-François)  à m.  le  24  janvier  1793. 

Id.  Guyot  ( François  ) à m.  le  I7  avril  1703. 

Assassinat,  Giledy  (Pierre  ) à mort  le  16  août  1793. 

F.  ass.  Gérard  ( Pierre)  (contumace)  à m.  le  I7  septembre  95. 
Assassinat,  Girard  ( Victoire)  à m.  le  2 mars  1793-  ^ 

F.aux  assignats  , Gondomîer  ( Pierre  ) à m.  le  ii  octobre  1793. 
Assassinat  , Gadin  ( Henri-François  ) à m.  le  la  octobre  1793. 
Faux  assignats  , Grippisre  ( Bonis  ) le  21  du  deuxieme  mois  de  1 aa 

deuxieme  de  la  république  française. 

Id.  Gu^laume  ( Léonard  ) à m.  le  19  frimaire.  , 

Accapareur,  Gaudon-Mercier  (Pierre)  à m.  le  premier  nîvasa, 
( Un  décret  la  convention  l’a  mis  eu  liberté.  ) 

H 

/ 

Faux  assignats  , Housel  ( Daniel  ) à m.  le  17  avril  179*' 


I 
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ïê.  Hbiiou  (Pierre-Seveîîa  ) à m.  le  ï8  aVïil  179^. 

Id.  ïïarry  (Julien)  à m.  le  16  mai  1793. 

Aassinat  , Haurtaux  (Jean-François  ) à m.  le  16  août  1793. 

Faux  assignats,  Hairoii  (Jacques)  à m.  le  16  octobre  1793* 

J 

Faux  assignats,  Jousn  ( Jean-Baptiste)  à m le  17'  juin  179®. 
Assassinat,  Jeanton  ( Cbarles-Marie ) à m.  le’iSoctobre  1793. 

L 

Assassinat,  Labonne  ( PMlippe  ) à m.  le  a3  juin  1792. 

Idem  , Legros  ( Pierre)  à m.  le  24  juillet  179a. 

Id.  Leroux  ( Jean  ) à m.  le  i5  août  179a. 

F.  assignats,  Lelon  (Louis)  Philibert,  à m.  le  i5  décembre  9*  , 
Id,  Lucien  ( Jean  ) à m.  le  24  janvier  1793, 

Id.  Lavigne  (Pierre)  à m.  le  24  janvier  1793. 

Assassinat,  Laurent  ( Claude)  à m.  le  23  mai  1793, 

Faux  assignats,  Labée  Bélicourt  (Jean-Antoine)  ( contumace  ) ii» 

le  17  septembre  1793. 

Id  Lion  (Louis)  à m.  le  premier  octobre  1793. 

Id.  Lebeau  ( Michel)  k m.  le  premier  octobre  1793, 

Assassinat  , Lefranc  ( Marguerite  ) à m.  le  10  octobre  T795. 

Id.  Leplé  (Jean-Baptiste-Louis)  à m.  le  12  octobre  1793. 

M 

Faux  assignats  , Mury  (Jean  ) à m.  le  17  avril  1792, 

Id.  Margotin  (Claude  ) (décédé)  à m.  le  20  juin  179s, 

Id.  Martin  ( Marie-Madelaine  ) femme  Petitpas  , â m,  le  janr,  9 
Id.  MeA'’rel-l)p.vergier  ( Louis-Bené  ) à m.  le  27janvier  1793. 

Id.  Maux  ( Saint-Marc- Charles^-Laiirent  ) àm.  leS  juin  1793. 

Id.  Mottier  (François  ) à m.  le  18  septembre  1793. 

Assassinat , Maillard  ( Jean-Baptiste  ) , à lu.  le  i 6 août  1793, 


I 
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J a’,  ilcffeati  ( Jeaai-ïaptiste  ) à m.  le  ze  Mai  179®. 

N 

I ' 

Tanx  assignats,  Noblet  (Pierre)  i m.  le  s8  juillet  1792.. 

O 

¥.  ass.  Oriot  (ântoiue)  (tais  en  liberté  ) à m.  le  34  janvier  179^. 


Taux  assignats  , Pelletier  (Jean-Pierre)  km.  le  iS  juillet  179e* 
Iil.  Poulet  (Pierre)  à m.  le  2q  décembre  1792, 

Id.  Piout(  Joseph)  ( contumace  ) à m.  le  10  janvier  179e, 

Assawinat  , Pelletier  ( Joseph)  à m.  le  16  août  1793. 

faux  assignats  , Poisot  (Nicolas)  à m.  le  21  du  deuxieme  mois» 

Q 

Faux  assignats  , Quîgnon  (Joseph  ) à m,  1®  16  octobre  179S, 

R 

Faux  assignats,  iRoger  (Louis)  à m.  la  i6novembre  179^' 

Id.  Renault  (François)  dit  Berthelemy  , à m,  le  16 janvier  I79®. 
Id.  Roquille  Lieutaud  ( .Joseph-Dominique)  km.  le  5 juin  1793. 
Id.  B-ichamont-Villotte  ( Pierre-Théodore)  à m.  le  5 juin  1798» 
Assassinat,  Richard  ( Louis  ) k m.  le  16  aoht  1793. 


Faux  assignats  , SauTade  ( Benoît  ) ( abbé  ) k m.  le  2g  juin  175* 
Id.  Salomon  (Jacques-Louis)  k m.  le  24  aoht  1792. 

Id.  Sellier  (François)  à m.  le  25  août  1792. 

Id.  Sellier  (Antoine-François)  k m.  le  aS  août  1792* 

‘Id.  Saint-Albin  ( contumaçe  ) k m.  la  27  août  179311 
Assassinat,  Sciefcte  (Michol)  à m.  1«  16  août  1793. 
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Janx  asn'gnats  , Torterat  (Marie)  à m.  le  i6  Juin  1702. 
îd,  Thomas  ( Saint-Martin-B.ichard)  à m.  le  27  juillet  1792. 

Id.  Thuret  (Glande)  à m.  le  16  août  1792. 

Id.  Thalier  (Michel)  à m.  le  i5  décembre  1792. 

Id.  Tingoi  ( Marguerite  ) femme  Monval  , à,  m.  le  i5  janvier  93. 
Id.  Thibaudier-Gravlgnon  (Alphonse)  ( contumace)  à m.  le  5 juin  93. 
Assassinat , Tuffant  dit  Tourangeau  , à m.  le  16  août  1793. 

V 

Faux  assignats  . Viallat  (Antoine  ) dit  '\’'rillcume  , à m.  le 

décembre  1793. 

Id.  Vignereuil  ( Madelaine)  f^mme  Lebrun  dit  Guérinot , à m. 

le  i5  janvier  1793. 

Assassinat , Viaiard  (PierreJ  à m.  le  16  août 

w 

Faux  assignats  j/VTimal  (Jean  Elaise  ) à m,  le  29  juin  179!. 
Assassinat,  "Wallon  (Louis-Joseph)  à m.  le  25  juin  1793. 


N.  B.  We  pouvant  pas  mettre  de  suite  le  décret  qui  a créé  le 
tribunal  du  17  août,  nous  renvo^’ons  le  lecteur  à la  page  66, 


ï R IB  U KA  L 


r)U  tribunal  CRIMINEL  J 


Ëtahll  par  la  loi  du  ly  août  ^-]^^  ,pmf 
juger  lès  ^ co  respirateur  s ^ ti  autres 
crtiTiviels  du  depaTtcnrent  de^  Pans  ^ 
^en  vertu  d'un  décret  du  li  sept 

=.  -C/\ 

IJQli  • 


s • 

iSéancë  du  samedi  25  août  179^  > 

|ue  trançaife.  . . ■ ! 


ré-’’- 


J)  E grands  crltnes . ont  tte  ccmrr*?». 
glaive  de  la  lai  est  suspendu  sur  les  têtes 
^Coupâbles.  Déjà  l’im  des  agetis  dé  la  listé 
civile  va  payé?  d«  sa  tête  , sa  criminellé 
audace  , eî  bientôt  il  sera  suivi  d’uri  g^'àfîS 

nombre  d’autres  ; beaucoup  de-  journaux  ont 

• 

parlé  du  jugement  et  de  là  mort  du  trop 
îameux  d’Angremont  ; nous  àllbris  donner  à 
nos  lecteurs  un  extrait  de  cette  célébré  pro-< 

r ’ • 

tédure. 

Louis^David  Gollenot,  dit  d’Àngremont j’ 

étoit  ci-devant  secrétaire  de  l’admihistraîion  de 

\ 

la  garde  nationale  , à la  maison  commune,  et 
depuis  5 commandant  en  chef  la  bande  assas-, 
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sine,  dimee-par  détachemens  et  brigade^- 
chaque  brigade  étoit  composée  de  dix  hommes. 

i-es  brigadiers  recevoient  dix  francs  par  jour 
les  sous-brigadiers  cinq  livres  j et  chaque  soldat 
deux  livres  dix  sols, 

"Cétoit  ces  brigades  qui,  avec'des  signVs 
et  des  mots  d’ordre  pour  se  reconnoître , 
^ lomboient,  dans  les  derniers  temps,  sur  les 

.patriotes  zélés,  les  traînoient  au  corps-de- 

garde  , déposoient  contr’eux  ; et  ceci  se 
faisoit,  de  complicité  avec  les  Buob,  Us  Bos- 
quillon,  les  Menjàud,  les  Fayel,  les  Dosson- 
viUe , les  Mihgôt , les  Labûrde  , juges  & 
.ofhçjers  de  paix,  ' 

On  porte  â quinze  cents,  le  nombre  des 
.enrôles  dans  cette  clique  infernale.  Les  re- 
gistres s’etant  trouvés  parmi  les  papiers  de 
d Ang^iiiOiii  ,,on  en  a arrêté  une  assez  grande 
quandté.;  la  plupart  se  sont  trouvés  avoir  eu 
autrefois  les  épaules  échaudées  , d’autres 

de  vsnir  passer  un  congé  dans  la  citadelle  de 
Villejuif. 

iMardi,  21  de  ce  mois,  après  une  audience 
qui  a duré  trente  heures , le  jury  spécial 
ayant  déclaré  coupable  ledit  d’Angremont, 
le  mbunal  criminel  établi  par  la  loi  du  17 
août  dernier,  a prononcé  contre  lui  la  peine 


s. 


■ s 


• 
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dé  mort;  et  de  suite  J Osselln  J prési- 
dent , lui  a adressé  un  discours  énergique , 
dans  lequel  on  a remarqué  les  phrases  siu-, 
vantes  : Victime  de  la  loi , que  ne  peux-tü 
scruter  le  cœur  de  tes  juges , tu  les  trou- 
verois  tristes  et  pénétrés.  Marche  à la  mort 
avec  courage  ; un  sincère  repentir  est  tout 
ce  que  la  nation  réclame. 

Pendant  le  cours  du  débat,  il  a montré 
beaucoup  de  sang-froid;  il  étoil  d’ailleurs 
bien  défendu  par  le  citoyen  Jullienne,  homme 
de  loi,  dont  les  talens  sont  avantageusement 
connus  ; mais  vers  la  fin , une  sueur  froide 
lui  glaçoit  la  langue  , au  point  qu’il  ne  faisoit 
que  balbutier. 

Après  sa  condamnation  , il  a fait  entre  les 
mains  d’Osselin , une.  déclaration  dont  on 

ignore  les  dispositions. 

La  foule  immense  qui  garniSsoit  les  salles 

et  la  cour  du  palais attendoit  avec  impa- 
tience qu’il  fut  conduit  au  lieu  de  1 execution. 
Un  assez  grand  nombre  de  citoyens  qui  s’é- 
toient  apperçus  qu’il  etoit  vêtu  d une  redin- 
gotte  nationale , demandèrent  qu  il  ne  fut 
point  conduit  au  supplice  avec  cet  habit  res- 
pectable. Plusieurs  volontaires  se  portèrent 
au  greffe  de  la  conciergerie , oii  il  etoit,  et 
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lui  ayant  fait  part  de  la  demande  dit  penpîe 
il  quitta  sur-le-champ  sa  redingotte.  ’ 

Tout  étant  prêt  pour  l’exécution,  vers  neuf 
heures  du  soir , c’est-à-dire,  cinq  heures  après 
son  jugement , il  fut  conduit  sur  la  place  du 
Cairouzel,  au  milieu  des  huées.  Lorsqu’il 
monta  sur  l’échafaud,  des  claquemens  de 
mains  se  firent  entendre;  après  rexéculion, 
qui  eut  heu  à la  lueur  des  flambeaux  , l’exé- 
cuteur montra  sa  tête  sanglante  au  peuple , 
qui,  en  témoignant  la  satisfaction  qu’ii  avoit 
d’avoir  un  ennemi  de  moins  , a ^dù  glacer 
d effroi  les  conspirateurs. 

Observation  sur  d’Argrmont , 
Ci-devant  secrétaire  de  l’administration  de  la  garde 
nanonaie , et  commandant  en  chef  la  bande  assassine 
« destructive  divisée  par  détachemens  et  briradesà 
Quinze  cent  scélérats  furent  enrôlés  dans  cette  clique 
infernale  dont  la  plupart  avoient  été  flétris  ; d'autres 
sortoient  de  Bicétre.  Il  sercit  à désirer  que  ies  ci- 
toyens qui  possèdent  quelques  renseigneméns  sur  ces 
misérables , les  communiquassent  aux  autQrit.és.constitHées 
actuelles , qui  sont  plus  que  dans  ce  tems  - ü.,  à h 
hauteur  sublî.rne  de  la  révolution. 

• affaire  de  LAPORTE, 

Inîcnaant  de  la  liste  civile. 

L’affaire  de  Laporte  a commencé  hier 


'4^1  i. 


II 

matin  ; les  chefs  d’accusation  sont  d avolr^ 
employé  lest  fonds  de'  la  liste  civlie  à diffé- 
rentes impressions  de  pamphlets , libelles  et 

placards  incendiaires.  . 

Après  la  lecture  de  Tacte  d’accusation, .on  a 
passé  à celle  d’un  grand  nombre  de  ces  écnts^T 
Il  étoit  à“peu-près  midi;  l’accusateur  pu-* 
blic  résuma  les  charges  et  griefs  imputés  à La- 
porte. Les  juges  se  sont  retires  dans  leur 
chambre;  après  deux  heures  d’opinions , ils 
ont  déclaré  Laporte  convaincu  d’avoir  abusé 
des  sommes  immenses  qui  lui  étoient  confiées,, 
pour  fomenter  un  germe  de  guerre  civile  , et 
amener  par  là  le  retour  du  despotisme.  D après. 
cette  déclaration  , le  tribühal  a prononce 

contre  l’accuse  la  peine  de  mort.  ^ 

Le  président  lui  a fait  ensuite  un  discours- 
concis  sur  la  circonstance  malneureuse  ou  il 
se  troiivoit.  Le  condamné  l’a  entendu,  ainsi 
que  som  jugement,  avec  le  plus  grand  sang- 
froid;  puis  se  tournant  vers  rauditoire,  il  a 
prononcé  les  paroles  suivantes  i 

« Citoyens,  je  proteste  que  je  meurs  inno- 
cent, Puisse  reffusion  de  mon  sang  ramener 
la  tranquillité  du  royaume  5 et  l assurer  a ja- 
mais V mais  j’en  douteux 

y ers  six  heures  , Laporte  a éto  conduit , ait 
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lieu  '<le  rex-dcudon  , assisté  du  curé  de  Saint- 
Eustache,  I!  a conservé  jusqu’à  !a  mort,  ce 
sang-froid  qui  ne  s’étoit  démenti , ni  dans  le 
cours  de  son  interrogatoire  , ni  lorsqu’il 
entendit  prononcer  son  jugement.  Cette  vic- 
time d’un  tyran  corrupteur  , avoir  été  17  ans 
intendant  de  !a  marine  , et  étoit  riche  à quatre 
cenîs  mille  liv.de  rente. 

Oeser  VATI  O .N  sur  Laporte. 

On  frémit  encore  d’indignation  au  seul  souvenir 
cet  rnfame  intendant  de  la  lifte  civile , de  cet 
^ecra  ,e  confident  du  dernier  tyran,  & la  répu. 

ique  gémit  que  tous  jes  dénommés  sur  cette  in- 
fernale  liste , n.’ayent  pas  tous  été  punis  de  leur 
horrible  attachement  pour  le  monstre  Capot. 

Ferons  que  le  tems  qui  nous  a dévoilé  tant  de  foc 
^.ts,  nous  indiquera  les  traces  de  ceux-ci.  Cet  objet 
recommande  a la  surveillance  publique. 


affaire  De  DURosoy. 

soiî-t  le  tribunal  a enta- 
tneiajane  de  Durosoy , homme  de  lettres, 
C Ci-devant  reWur  de  la  gazette  de  Paris 
et  dune  aattre  feuille  intitulée  le  Royausme! 

ectiue  ayant  été  faite  de  toutes  les  pièces, 
differens  temoms  ont  été  entendus  dans  h 

F«Jt. 


. Le  défenseur  de  Durosoy  a parle  ensuite. 

C’esten  vain  qu’il  a fait  valoir  tous  les  moyens 

que  l’éloquence  peut  suggérer.  Les  jures 
se  sont  retirés  dans  leur  chambre , et  apres 
quatre  heures  d’opinions  , ils  ont  déclare  cou- 
pable Durosoy.  Le  président  a fait  lecture  de 
la  loi,  et  le  tribunal  a prononcé  contre  1 ac- 
cusé la  peine  de  mort  : il  étoit  alors  cinq 
heures  et  demie  du  soir.  Après  le  jugement, 
Ossêlin',  president,  fit  à Durosoy,  un  dis 
cours  pathétique  oîi  il  l’exhorta  à doMer, 
en  qualité  d’homme  profond  et  verse  dans 
toutes  les  connoissances,  les  preuves  dune 
enîiere  résignation  à,  la.  volonté  de  la  loi , 
et  de  marcher  à la  mort  avec  cette  ferraete 
qui  caractérise  les  esprits  forts, 

Durosoy  entendit  son  jugement,  et  es 
sages  exhortations  du  président , sans  pro  e- 
rer  une  seule  parole.  Persuadé  qu’il  faut  souf- 
frir héroïquement  ce -qu’on  ne  peut  empecher-, 
it  conserva  un  sang-froid  digne  d’éloge; 
mais  en  sortant,  il  remit  au  président  une 
lettre  dont  ce  dernier  fit  lecture , apres  que 
le  condamné  fut.  sorti  : elle  ne  contenoit  que 

çes  mots  : . , . 

« Ua  royaliste  comme  mol  de’voit  moUy? 

rir  un  iour  de  Saint-Louis  ». 
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Il  monta  d\in  pas  ferme  sur  l’échafaud 

«t  mouruf  à près  de  neuf  heures  du  soir  le 

août  179Î , au  milieu  des  cris  de  vive  U nation 

que  repetoit  une  foule  immense,  toujours  sa,! 

îisfaite  d’avoir  à compter  un  conspirateur  de 
înoins., 

Encore  un  mot  sur  Duro:^oy, 

I!  a demandé  à l’assemblée,  en  lui  conseil- 
lant d’abphr  la  peine  de  mort,  qu’on  fit  sur- 
h-n  l’expérience  de  la  transfusion  du  sang 
dans  les  veines  d'un  vieillard,  par  le  moyen 
Pe  la  poncnon,  pour  se  convaincre  si  l’on 
pouvojt  ainsi  rajeunir  les  vieilles  gens. 

L assemblée  n’a  eu  aucun  égard  à cette  péti!’ 

lion  ; ainsi  le  sang  de  Durisoy  ne  sera  ooiat 
propagé. 

Obssrvation  sur  Darosoj. 

Qu’un  scélérat  plongé  dans  l’ignorance , ne  con- 
tjorsse  que  la  bassesse  du,  crime,  rien  de  moins 
étonnant  ; ma, s que  la  trahison  , la  perfidie  se  pro- 
page  & circule  dans  le  cœur  d’un  homme  de  lettres  ' 
fette  réflexion  afflige  naturellement  t talens  cruels  & 

tout.a-la-fp.s  estimables , que  vous  avea  entraîné  de 
ITionstres  dans  1-abîme  ! ’ 


Affaire  de  jeatt  julien. 

Le  nommé  Jean  Julien  , ci-devaut  eharetier. 
h Yaugirard , avoii  été  condamné  M 2,  ans 


de  gêne.  îl  faisoit  la  première  épreuve  de  sa 
condamnafion , sur  la  place  de  la  maisoû 
commune  ^ lorsqu’il  s’avisa  de  crier  : 

P^iv&  le  roi  / vivs>  la  reine  I au  f * la  nation»  II 
ajouta  que  si  monseigneur  Lafayette  etoit  à 
Paris,  la  position  de  lui,  Jean  Julien,  ne 
seroit  pas  la  même. 

La  déclaration  du  jury , est  que  c’est  mé-^ 
çhamment  et  à dessein  que  ledit  Jean  Julieri 
a excité  l’émeute  populaire , la  sédition  qui  a eu 
lieu  dans  ladite  place  de  la  maison  commune 
le  premier  septembre  présent  mois.  Le  tr’bu- 
ml  condamne  Jean  Julien,  charetier  à Vaugi- 
tard , à la  peine  de  mort , conformément 
à l’article  2-  et  au  dernier  paragraphe  de 
l’article  ^ de  la  deuxieme  section  du  titre 

premier  du  code  pénal. 

Observation  mx  Je  an- Julien. 

Ce  charetier  condamné  à douze  années  de  gêne 
préfidoit  au  poteau  sur  h place  de  la  maison  corn- 
mune  , quand  l’envie  de  pérorer  le  prit , ôl  la  pero- 
yaison  le  conduifit  à la  guillotine , maigre  sa  dévo- 
tion en  Monseigneur  la  Fayette  , dont  le  nom 
jêvérê  lui  fit  faire  la  bascule. 

AFFAIRE  DE^^^IcK^ANN, 

Major^génèral  des  cir  devant  Gardes- Suis  scs, 
La  seconde  section  s’est  occupée  samedi 

4"  ' .'r  ' . ■ : - » ■ 


} 


3.6 

premier  septembre  1791,  de  l’afFaire  de  Bacjc- 
mann,  lequel  interrogé  de  ses  nom  , surnom , 
âge , qualités , lieu  de  naissance  et  demeure, 

A répondu  se  nommer  JacquesJoseph- 
Antoine-Léger  Backmann  , natif  du  canton 
de  Claris,  être  âgé  de  59  ans,  militaire  de^ 
puis  son  jeune  âge  , demeurant  ordinairement 
è Paris,  rue  Verre  , fauxbourg  Sain'-Honoré. 

Les  témoins  entendus , le  président  posa 
les  questions  en  ces  ternies  : 

A-î-il  été  préparé  une  conspiration  , la^ 
quelle  a éclaté  le  10  août  dernier,  tendante 
à allumer  la  guerre  civile  , en  armant  les 
citoyens  contre  les  citoyens  & contre  les 
autorités  légitimes  ? 

Backmaniî  esî-il  convaincu  d’avoir  préparé 
& secondé  ladite  conjuration  ? 

Est-il  convaincu  de  l’avoir  fait  mécham- 
ment & à dessein  d'exciter  la  guerre  civile  ? 

Le  juré  spécial  de  jugement  déclara  l’aL- 
ûrraaîive. 

Le  commissaire  national  , après  avoir  ex- 
posé l’état  ou  s’est  trouvé  le  peuple  fran- 
çais depuis  la  révolution  , après  avoir  exposé 
la  conduite  des  auxiliaires  suisses , & fait  lec- 
ture de  la  loi  , qui  prononce  la  peine  de 
^îQrt  contre  les  traîtres  & les  conspirateurs , 


^7 

a réquîs  que  ladite  peine  fût  appliquée  à 
Backmann. 

Le  tribunal  conclut  Sc  j^gea  de  meme. 

Le  président  fit  ensuite  un  superbe  discours 
au  condamné  , qui  l’écouta , ainsi  que  son 
arrêt , sans  mot  dire. 

A sept  heures  du  matin , tout . étant  prêt 
pour  l’exécution  , il  monta  avec  résignation 
dans  la  charette  de  l’exécuteur.  Arrivé  sur 
réchafaud  , il  se  prêta  de  la  meilleure  grâce  ^ 
à cette  cruelle  opération.  ' 

Observation  sur  Backmann. 

Un  Suisse  du  lO  août,  & major  général  (c’est  a- 
peu-près  tout  dire)  , ce  lâche  & affreux  assassin  n’eut 
pas  le  courage  de  se  faire  sacrifier  par  les  patriotes  fran- 
çais , et  son  trépas  fut  plus  cérémonieusement,  execute. 
Pouiquoi  n’étoit-il  pas  le  dernier  de  cette  hcrde  léroce 

et  barbare  ? 


affaire  de  NICOLAS  ROUSSEL. 

La  seconde  section  du  tribunal  criminel , 
établi  par  la  loi  du  17  août , s’est  occupéa 
mardi  , 18  septembre,  de  l’affaire  du  nommé 
Nicolas  Roussel,  lequel  interrogé  de  ses 
nom , surnom , âge  , qualités , lieu  de  nais- 

sance  &:  demeure.  • 

A répond 7 se  uoramer  Nicolas  Bcousseï  , 


îiat.t  de  Vi  iet-Rosoy  , département  de 
Mozelle,  âgé  de  quarante-neuf  ans  , ci  - de» 
vaut  employé  dans  la  régie  générale. 

D après  toutes  ces  interrcgations  , aux» 
quelles  1 accusé  ne  donnoit  toujours  que  les 
memes  repenses , l’accusateur  public  &c  le 
président  ont  analysé  les  faits  & charges  ré- 
suiianî  de  iinstr action  du  procès , de  ont 
ensuite  posé  les  questions  en  ces  termes  : 

Est“il  constant  que  dans  les  premiers  jours, 
d’août,  il  a existé  dans  Paris  , des  enrôle» 
îî^ens  de  difFérsos  particuliers , connus  sous.' 
le  nom  de  brigades  , entr’autres  celle  de 
d i-mgrernont  & Garrot,  dont  le  but  étoit  de 
xavoriser  un  projet  de  contre-révolution  , et 
d aimer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
Lst“ii  constant,  que  le  nommé  Roussel^’ 
ac^Uié , ait  etc  enrôlé  dans  ces  brigades  de 

contre-revolutïonnaires  ? 

Est-il  constant  qidil  Ta  fait  sciemment  et 
à dessein  ? 

Les  jures  apres  s’être  retirés  dans  leur 
chambre  , et  en  avoir  délibéré,  ont  déclaré, 
ï . que  ces  faits  étoient  consians  ; 2®.  que  - 
l’accusé  étoit  convaincu  d’y  avoir  été  en- 

rÔÆ  3 quii  iavoit  fait  sciemment  et  à 

dessein. 
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. Après  cetîe  déclaration  ^ îe  president  â 
fait  amener  Taccusé  , et  lui  a fait  part  de  la 
-déclaration  du  juré  du  jugement,  qui  een« 
formément  à l’article  ïî  delà  section  lî  du 
titre  T',  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  ^ 
condamne  Nicolas  Roussel  à la  peine  de  mort^ 

O B s E R.  V A T I O N sur  Nicolas  Flous  sel. 

Nicolas  Roussel  est  un  des  fa^neux  soldaî^s  " de 
d’Angremont  , qui  vit  finir  son  géj^ér.alpt  sur  la  place  diî 
Carrbuzel.  Un  tel  satellite  îxîéiiîoit  bien  un  pareil  hon- 
neur Funèbre  j aussi  li  embrassa  ia  même  DÎanchs  que 
son  commandant  en  chef,  et  regarda  le  fond  du  paniers 
Avec  quel  plaisir  on  y eût  vu  toute  cetîe  arniécd 


■i'-  AFFAIRE  DE  CAZOTTE/' 

La  première  section  du  îriburial  ciiminé! 
i établie  par  la  loi  du  17  août  5^  et  par  celle  du 
; lî  septembre  dernier,  pour  connoiîre  et  ju- 
I ' ’ger  les  délits  contre  ia  îranquillité  publique ^ 
s’est  occupée , dans  son  audience  du  x.4  sep* 
tèmbfe  , de  ladsire  de  Cazoîte  , lequel  in- 
terrogé de  ses  nom,  â_e  et  qualités  , a répon-' 

. du  s’appeler  Jacque?  Cazotte  pere,  ci-devant 
commissaire- général  de  la  marine,  proprié- 
ta.re  et  maire  au  village  de  Pierry , prè^ 
Epernay  , et  être  âgé  de  soixante-quatorze 
sms  ; et  de  suite  y en  présence  de  son  conseil^ 


I 


li  a remis  sur  le  bureau  une  protestation 
contre  la  compétence  du  tribunal,  lequel, 

après  en  avcar  délibéré , a rendu  Je  jugement 
suivant. 

CazOite  rondoit  sa  protestation  sur  ce 

qu’ayant  etc  jugé  par  le  peuple  souverain  (*) 

et  par  des  officiers  municipaux  qui  l’avoient 

mis  en  liberté,  l’on  ne  pouvoit , sans  porter 

atteinte  à la  souveraineté  de  ce  même  peuple, 

procéder  à un  jugement  contre  lui  sur  des  faits 

pour  lesquels  il  avok  été  arrêté  et  ensuite 
élargi. 


« Le  tribunal,  après  en  a voir  délibéré,  sans 
«s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  protestation 
«présentée  par  Cazotte,  ordonne  qu’il  sera  pro- 
«cédé  et  passé  outre  à l’instruction  du  procès, 
« et  cependant , qu’à  la  diligence  du  commis^ 
«saire  national,  copie  de  ladite  protestation, 
« ainsi  qu’expédition  du  présent  jugement , se- 
«ront  adressés  au  ministre  de  la  justice,  pour 

« être  par  lui  communiqué  à la  convention 
» nationale , s’il  y a lieu.  « 


(•)  Le  soir  du  deux  septembre  dernier  , lors  du 
massacre  des  prisonniers  , Cazotte  détenu  à l’abbaye 
fut  transporté  hors  la  prison  , au  milieu  des  apolau- 
«iissemens  et  des  acclamations  de  toute  la  multitude. 
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' Lecture  a été  faite  de  l’acte  d’accusation  J 
et  de  différentes  lettres. 

Le  jugeaient  suivant  a été  rendu  sur  la 
déclaration  du  juré  de  jugement,  portant 
qu’il  est  constant,  qu’il  y a eu  un  ou 
différens  complots,  dont  le  dernier  a édaté 
notamment  dans  la  journée  du  lo  août  der- 
nier , lesquels  complots  tendoient  à troubler 
l’état  par  une  guerre  civile,  à armer  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres , à dissoudre 
"^ar  violence  le  corps  législatif  et  à renver- 
ser les  autorités  constituées  ; 

1®.  QuM  est  constant  que  Jacques  Ca- 
zotte  est  convaincu  d’y  avoir  participé  ; 

•3^*  sciemment  et  à dessein 

de  nuire.  Le  tribunal  criminel  a condamné 
ledit  Jacques  Çazofte  à la  peine  de  mort  ; 
et  conformément  à la  loi  du  30  août  , re- 
lative à la  confiscation  du  bien  des  enne- 
mis de  la  patrie,  ses  biens  ont  été  déclarés 
confisqués  au  profit  de  la  nation. 

L’exécution  dudit  jugement  a eu  lieu  sur 
la  place  du  Carrouzel , vers  les  sept  heures 
du  soir.  Le  condamné  a montré  jufqu’à  la 
mort,  une  présence  d’esprit  et  un  sang-froid 
admirable. 

Après  le  jugement^  prononcé  , le  président 


fît  un  discoiîfs  qni  finit  ainsi  Va  ^ ïep'fentk 
>>  ton  courage  , rassemble  tes  forces , envi^ 
sage  sans  crainte  le  trépas  ; songe  qu’il  ri  à 
>>  pas  droit  de  î cîonner  j ce  n’est  pas  un  ins-s 
» tant  qui  doit  effrayer  un  homme  tel  que  toi; 
îi  leva  îa  main  et  secoua  la  tête  en  levant 
les  yeux  au  ciel  avec  un  visage  serein  et  décidée 
Conduit  dans  le  cabinet  criminel , il  dit  à 
ceux  qui  l’entoiiroient  : « Qu’il  ne  regrettoit 
» que  sa  fille , qu’il  savoit  qu’il  méritoit  la 
mort,  que  la  loi  étoit  sévere  ; mais  qu’il 
la  trouvoit  juste.  L’exécuteur  s’étant  pré- 
senté pour  lui  couper  les  cheveux , il  lui  re- 
commanda de  les  lui  couper  le  plus  près  de  la 
tête  qu’il  séroît  possible,  et  chargea  son  direc-* 
teur  de  les  remettre  à sa  fille  , qui  en  çe  mo- 
ment étoit  consignée,  jusqu’après  l’exécution ^ 
dans  une  des  chambres  de  la  conciergerie.  Il 
ëîoit  Si  persuadé  d’avance  de  ce  qui  lui  devoit 
arriver,  qu’il  dit,  à cette  occasion,  au  cU 
toyen  Jullienne,  l’ouverture  de  l’aiidience  : 
♦(je  m’attends  à la  mort , et  me  suis  confessé  y 
» il  y a trois  jours.  » 

Observation  sur  Ca^oîte.  - 

Un  événement  mérite  ici  sa  place.  Ca^oUe  ; aussi 
fou  que  dangereux  , écrivit  ses  lettres  contre-révolution- 
naires dans  le  style  des  romans  orientaux , et  en 
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^ai  rcve-créux.  Hypocrite  et  fanatique  , 11  esqnlyâ  iQ 
coup  de  massue  à l’abbaye  y le  peuple  pensa  sauve? 
ce  perfide  vieillard  : grâce  à la  vengeance  légitime  dea 
|oix  , il  eut  son  toùr.  _ 

■ ■■■■!  , - T—  - 

La  première  section  du  tribunal  s’est  oc- 
cupée dans  son  audience  du  5 octobre  , de 
l’affaire  du  nommé  , Englerr , lequel  interrogé 
de  ses  noms,  surnoms,  âge 5 qualités,  lieu 

J 

de  naissance  et  demeure; 

A répondu  s’appeller  Michel  Englert , âge 
àe  34  ans,  natif  de  Berlinge , tailleur  de 
profession  , et  gendarme. 

Interrogé  dans  quel  régiment  il  a serv.  ^ 
À répondu  avoir  servi  huit  ans  dans  le 

» 'si 

régiment  royal- suédois  , six  mois  dans  les 
'gardes-suisses  , en  être  sorti  au  mois  de  juillet 
■ 3791  , pour  entrer  dans  la  garde  nationaje 
soldée  , et  aujourd’hui  dans  la  gendarmerie. 

Le  président  a posé  l^es  questions  , et  les 
jurés  ^ après  en  avoir  déhbere,  ont  fait  sur 
chacune  les  déclarations  suivantes . 

1®.  bans  le  commencement  de  la  journée 
du  3 octobre  dernier , y a-t-il  eu  un  as- 
sassinat commis  avec  une  arme  tranchante  ; 
dans  la  personne  d’un  c toyen  sans  armes? 
La  déclaration  du  juré  est  que  le  fait  est 

constant,  , 

" - V -c 


i 
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Michel  Ëngler't  est-il  convaiiicïi  d^avoîr 
commis  ledit  assassinat?  La  déclaration  est 
qu’il  est  convaincu. 

3 • L a-t-il  commis  avec  préméditation^ 
méchamment  et  a dessein  ? La  déclaration 
est  : oui , il  l’a  fait  méchamment. 

D’après  cette  déclaration  , le  tribunal  a 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  Michel 
Englert.  ' 

La  seconde  section  du  tribunal  criminel 
s est  occupée  5 dahs^^n  audience  du  lo  oc- 
tobre présent  mois , de  l’affaire  de  Bardol , 
lequel  interrogé  de  ses  noms  , surnoms  , âge , 
qualités  et  derneure. 

A répondu  s’appeller  Pierre  Bardol , âgé 
de  4 3 9 riàtif  de  S,  Flour  , en  la  ci-devarit 

province  d’Auvergne  , citoyen  vivant  de  son 
patrimoine,  ét  demeurant  à Paris  boulevard 
du  Temple,  près  le  café  Godet,  "maison  de 
Botot , juge  de  paix  de  la  section  du  Temple. 

Il  resuite  de  l’acte  d’accusation , que  Bardol 
est  accuse  d’avoir , dès  le  y septembre  ’der-  ^ 
nier , attire  chez  lui  Antoine  Baduel  , ci-de- 
vant  supérieur  de  la  maison  et  communauté 
^de  Sainte-Barbe  , sous  le  prétexte  de  le  sous- 
traire à la  fureti'r  populaire  , et  de  faire 
pour  lui  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  lui  faciliter  sa  sortie  de  la  capitale. 


35  . ■ 7 .7  -fe  ■ 

Après  une  audience  de  cinquante  - 

lieures , le  tribunal  a prononcé  le  jugement 

Suivant  : - ; 

Vu  la  déclaration  du  juro,  portant  qu’il 
est  constant  qü’d  a été  commis  mn  homicide 
prémédité  , suivi  de  vol,  en  "la  personne, 
de  feu  Antoine  Baduel  , «-devant  supV 
rieur  de  la  maison  de  Sainte-Barbe , dans.Ja 
nuit  du  13  au  14  septembre  dernier, 

' 1°.  Que  Pierre  Bardot  est  convaincu  d’être 
l’auteur  ou  le  complice  de  cet  ' homicide  et 

vol.  ' 'y  _ "I 

a°.  Qu’il  est  convaincu  de  l’avoir  rfaitl 

méchammfnt  et  hors  le  cas  d’nme  légitime 

défense. 

D’après  .cette  déclarationj,|  If^tribunà^ 
après  avoir  entendu  ie  cofnmiss^ir:e.  national  ; 
a prononcé  contre  ledit  Bardoî , la  peine  4e. 
mort , conformément  à Ja  loi  ; le,  condamné 
a écouté  pronôncêr  “l’appliGatlon^.de  la»  loi 


ce  jugement  se*^  fera  dans  ia  .^pj^çe^ 
proche  de^Kan^Ê^^  .‘g^o 

ObservattOn  sur  , assassin  de  Baduel. 

Bardol  conspirateur  ■“à  triple  karoLf 

— — — — — 


(ï)  Qui  »8  coaaoit  pas  Carra,  le  protseîeurdu  aa&d’T«fk? 

C % 


t 


V 
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^rête  à l’équ-nro^ue,:,  quoiquWsIn,  décéda  $üf 
la  guillotine  des  aristocrates  : et  fol  de 
il  1.  iiv  io™ 1 1 

patne;  comme  voleur  & assassin,  il  accuelile  unfa- 
i5^9e  : insermenté' & reWle-à  la  bi,  & p,étend  le 
protéger.,  le  vole  &-J’assassiije  avec ‘inhumanité  ; tandis 

P°“''°l'  prononcer  sur  son-sorf.  Cètte 
)ujt,ce  est  mémorable  en  raison  des  événemens. 

.a  w ^ ^ . . • ; 


* C“0  M M I S S I b N M ï L I T a I R E , • 

‘^ccr'cr  de  la.  convention 
^ dont  la,  tiruur  suit  i 

Dtt  ao  octobre  1792  , l’an  premier  de  la  républitjue  françsbÿ 

N.bbîination  des  cinq  commissaires  qui  de« 
f 'irrqnV  prononcer  à’’  l’égard  des  émig4 
amenés  à Paris. 

îDiéCRÉT'DË  LA*  CONVENTION  NATIONALE» 

^ "^îionale  décrété  ce  qui 

commandée 
’ nommera  dans  le 
au  terme  de 

- Jo'b  v"^i  à l’égard  des 

eftigrei'anie'fiësl'Pàrîs  ,;  et  dans  les  vinof- 

féiini^nril  sera  c«: 
™®.  à,  îa  convention  nationale  du  procès* 
yerbal  de  l'exëcutitin  de  la  présente  loi.. 
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Au  NOM  DE  LX NATION,  î CO nseîî  exe- 
cutif • provisoire . mande  et  ordonne  à tous 
les  corps  administratifs  et  tribunaux,  que 
les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
registres , lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
départemens  et  ressorts  respectifs  , et  -exé- 
cuter‘comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  ces  présentes  , auxquelles  nous  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  la  république.  A 
Paris  , le  vingtième  jour  du  mois  d’octobre 
i7'92.  Tan  premier  de  la  république  ffan* 
çaise.  Signé  M'ONGE  , contrt-slgné  GarAT  , et 
scellées  du  sceau  de  la  république. 

Noms  des  membres  composant  , la  ^ commission 
militaire  nommée  par  proces-verbal'  de  \Üetai> 
major  de  t armée  sous  les  ordres  du  géneràl 
Serruyer  y en  date  du,  2.0  octobre  , presenù 
mois. 

Les  citoyens  Berruyer,  général;  Louis 
Lestràde  , adjudant-général , colonel  ; Louis 
Cavrojs  , lieutenant  - adjoint  à.  l’adjudan 
général;  Claude  Sablot,  premier  canonnier 
du  premier  régiment  d’artillerie  Antoine 
Marly  gendarme  de  la  première  compa^ 
gnie  5 dite  de  Veron^ 


I 
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H’-'  ”-'!.  '!■  J J ’ " «"-*  l'J  '‘Il  !■  I ■'  J'J'i.-a»'  *t.n  1»ü.!y 

'Affaire  de  Mîchd- Ignace  D A.  M'  M A R T I N-* 
F ON  T E N O y. 

• t.  . 

• - , 

l^’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,- 

premier  de  la  république  , et  le  lundi  zx 
octobre  , en  l’audience  publique  tenue  par 
" les  cinq  membres  nommés  par  l’état- major 
de  la  dix-.septierae  division , en  vertu  du  dé- 
cret de  la,  convention  nationale,  du  20  de 
içe  mois , le  général  ^erruyer,  président  ,1a 
commission  a ordonné  que  l’un  des  prison- 
niers prévenus  d’émigration  y seroit  amené 
devant  le.  tribunal , pour  y subir  son  juge-^ 
ment.  Cet  ordre  ayant  été  exééuîé  par  les 
gendarmes  de  service  , il  a été  procédé , 
comme  il  suit , à l’interrogatoire  du  prévenu. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  âge, 
qualités , demeure  et  pays  natal. 

A répondu  se  nommer  Michel  - îgnac^ 

^ ^Dammartih-Fonîency , âgé  de  25  ans,  natif 
de  Metz , & cfôcier  d’infanterie  avant  son  émi-* 
gration  dans  le  pays  de  Luxembourg. 

Interrogé  depuis  quel  tems  il  a quitté  lé 
service. 

' A répondu  que  depuis  six  ans  il  n’étçis 
plus^au  service. 

.U 
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Interrogé"' pourquoi  il  a quitté  la  France 
après  la  loi  du  mois  d’octobre  1 79 1 ■ . _ < 

A répondu  qu’il  ne  connoiffoit  pas  les  loix 

concernant  l’émigration.  Sic.  Sic. 

Vu  par  la  commission,  les  réponses  aux 
interrogatoires  subis  à l’audience  par  Michel- 

Ignace  Dammartin-Fontenoy  , «-devant  of- 
ficier d’infanterie.  ' . , , 

La  commission  , après  avoir  déclaré  que 
ledit  Michel-Ignace  Dammartin-Fontenoy  est 
né  français  , a émigré  dans  le  pays  de  1 em- 
pereur ; qu’il-  a porté  les  armes  contre  la 
France  sa  patrie  , en  servant  dans  l’armée  du 
duc  de  Brunswick , et  qu’il  a été  pris  les 
armes  à la  main  , sur  le  territoire  de  la  re- 

i\  ’l 

publique  : 

Ordonne  qu’il  sera  livré  à l’exécuteur  de 
la  justice  , 6c  mis  à mort,  et  ce, 'conformé- 
- ment  à l’iwticle  III  de  la  première  section 
du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  c-ode 
pénâl , dont  il  a été  fait  lecture  : 
r ' Ordonne  en  outre  qu’à  la  diligence  du  ci- 
toyeri  Louis  Lestrange  , l’un  des  commissaires, 
de  la  commission  , le  présent  jugement  sera 
exécuté  , imprimé  , publié  et  affiché,  et  que  , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  jusuBera. 
à la  ccayentioE  nationale. 

C 4 
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Fait  a Paris,  îe  vin^t -deux  , octobre  mil 
$epî  cent  quatre-, ving> douze  , Tan  premier 


de  la  république  , &c. 


de  Gautier  de  la  Touche. 


Interroge  de  ses  noms,  surnoms,  âge  ^ 
profeffion  den^ieiire, 

A rép'ondu  se  nommer  Etienne-Hyacinthe 
Cartier  de  la  Touche  , âgé  de  45.  ans,  natif' 

tJ?  Bordeaux  , ci-devant  conseiller  au  parle-, 
tnent  de  Ginenne. 

À lui  demandé  quand  il  à quitté  la  France; 


A répondu  dans  le  mois  de  févriet  dernier  ; 
qiJil  a été  à Ostende , Bruxelles  Sc  àLerlc- 
dès  le  moment' oà  un  français  arrivoit  dans 
cette  ville , on  le  forçoit  à entrer  dans  un 

corps  quelconque,  avec  promesse  que  jamais 
il  ne  porteroit 


- ^ K.KJinic  la  patrie, 

mais  seuieraent  resteroît  a u __  .t  '• 


îiie,  et  n en  a jamais  eu  la  volonté 


■ > *:}■ 
x.'/j'-y 


/ ’ 


J 
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contenir  vérité , y a persiste  , et  a sigaf 
2V6C  Is  gcncrsl-prcsidrcnt  et  le  grefîier# 

Vu  par  la  commission  , etc. 

La  commission  a prononcé  la  peine  de 
mort  contre  le  susdit  Etienne  - Hyacinthe 
. Gautier  de  la  Touche. 


Du  ditaanelie  sy  octobre  , l’an  premier  de  li  répnbliq;u«- 

de  Hyucinthe  * ^dmeind “ Con.stein.t'" Hoüotû 

Godefroy  , dit  Lessart. 


Interrogé  de  ses  noms , surnoms  ^ âge 
profession  et  demeure. 

A . répondu  se  nommer  H'yacinthe-Amand- 
Constant  - Honore  Godefroy  , dit  Lessart  , 
âgé  de  3 5 ans  , natif  de  Saint- Jean- de-Léard 
en  Normandie,  ci -devant  gentilhomme  et 
parde  - du -corps  du  roi,  avoir  ete  licenci© 
après  l’affaire  du  6 octobre  1789. 

Lecture  faite  de  ses  réponses  audit  inter- 
rogatoire , a dit  qu’elles  contiennent  vérité  , 
qu’il  y persiste,  et  a signe  avec  le  président 
et  le  greffier. 

Vu  par  la  commission , etc, 

La  commission  a prononcé  la  peine  de 
mott  contre  Hyacinthe-Am^nd- Constant-Hof. 
uoré  Godefroy,^ 


r 


42. 


d ÂLiincric  - Louis-  CharUs  GODEFROÎ- 
Minoré. 

Enquîs  de  ses  noms , surnoms  ^ âge , qua- 
lités 5 pays  et  demeure. 

A répondu  se  nommer  Eméric  - Louis- 
Charles  Godefroi-Mingré,  âgé  de  19  ans, 
natif  de  Saint-Jean*Dax  , en  basse  Norman- 
die , lieutenant  de  vaisseau  dans  la  marine 
française. 

Interrogé  où  il  est  allé  en  sortant  de  France, 

A répondu:  â Tournai,  de  là,  à Ccblenfz,, 
dans  le  commencement  de  septembre  de  Tan- 
née derniere  ; qu  il  y est  allé  dans  Tintention 
d’y  rejoindre  son  frere  ; qiTii  espéroit  rentrer  • 
en  France  avec  les  gardes-du-corps  du  roi, 
qui  y étoit  formé  ; qiTil  a reçu  deux  fois 
So  liv.  en  deux  mois  dlfférens,  etc.  etc. 

Lecture  à lui  faite  des  réponses  audit  in- 
terrogatoire , a dit  qu’elles  contiennent  vé- 
rité 5 qu  il  y persiste , et  a signé  avec  le  pré- 
sident et  le  greffier. 

Vu  par  la  commission  , etc. 

^ La  commission  a prononcé  la  peins  de 
mort  contre  Emeric -Louis -Charles  Gode»^ 
froi-Mingré, 


Jff'ain  de  Ckarlts-Jlyacinu-Laurtnt  BerNAGE- 

Scintilliez.  _ 

Interrogé  de  ses  noms , surnoms  , âge  , 
qualités , demeure  et  pays  de  naissance. 

' A répondu  se  nommer  Charles-Hyacinthe-. 
Laurent  Bernage  - Scintillier , natif  de  Ver- 
sailles, âgé  de  29  ans,  ci-devant  garde-du, 

corps  du  roi. 

Interrogé  quels  étoient  ses  moyens  de  sub- 

fistance.  ’ . ^ 

A répondu  qu’il  n’a  jamais  rien  reçu  quw 

80  liv.  que  le  maréchal-des-logis^  lui  a payées 
pendant  trois  mois  environ  ; qu’on  lui  a an- 
noncé que  "ce  payement  se  faisait  au  nom 

du  roi , que  ces  moyens  pécuniaires  lui  ont 
seuls  fourni  de  quoi  vivre;  que  cependant 
on  lui  donnoit  du  fourrage  pour  ses  chevaux. 
Interrogé  s’il  a connU'^  le  ci-devant  duc 

de  Castries. 

A répondu  que  non.  ^ ^ 

Interrogé  combien  de  tems  il  a séjourne 

à Soromesu-re. 

A répondu  : de  sept  à douze  jours. 
Interrogé  011  il  a été  arrête. 

A répondu  : que  l’armée  s étant  retirée  ^ 


i!  eherchoitl’oçcasion  de  rentrer  en  France , !ois^ 
qu’il  s’est  rendu  à un  chasseur  du  i®’’  régiment, 
uccompagne  de  quelques  hussards  ; 
qu’il  n’a  pas  rendu  les  armes , puisqu’il  n’en 
voit  pas,  ayant  eu  la  précaution  de  remettre 

son  cheval,  afin  de  ne  plus  être  ' obligé  de- 
porter  les  armes. 

■ Interrogé  pourquoi,  pendant  son  séjour  à 
Sommesuire,  il  n’a  pas  profité  de  la  ponicule 
des  armées  de  Dumourier&  Kelermann  ,pour 
s'y  rendre. 

Après  différentes  interpellations , ' & lecture- 
faite  du  présent  interrogatoire  et  de  ses  ré- 
ponses , a dit  qu’elles  contiennent  vérité 

y a persisté , et  a signé  avec  le  président- 
et  le  greffier. 

Vu  par  la  eommission  , etc. 

La  commission  a prononcé'  la  peine  de- 
mort  contre  le  susdit  Charles  - Hyacinthe-». 
Laurent  Bernage-Scintillier, 


^jjaire  aç.  jjan  iJ  E O N. 

Interrogé  de  ses  noms  , surnoms , âge  I 
«qualités  5 pays  et  demeure.  • 

A répondu  se  nommer  Jean  Béon  , âgé 
dw  1 1 ans  J natif  de  Mortemart  ^ ci‘’’deYant  étu? 


f 
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întérrogé  s’il  a été  en  pays  étrangéf^ 

A répondu  qu’il  y a environ  14  mois^ 
vers  la  fin  de  1791  , il  a été  à Aix-la-Chap- 
pelle  avec  Béon,  sous  le  prétexte  d’al- 
ler prendre  les  eaux  ; que  de- là  il  est  allé 
à Coblentî  , où  étant  sans  fortune  et  sans 
argent,  il  a été  obligé  d’entrer  dans  les  gardes- 
du-corps  , où  on  lui  avoit  promis  Sô  liv.  par 
mois  ; qu’il  y est  entré  vers  la  fin  du  mois 
d^octobre  de  l’année  derniere,  et  qu’il  a vécii 
de  l’argent  qui  lui  a été  prêté,  n’en  ayant 
pas,  . 

Lecture  faite  de  ses  réponses  audit  inter- 
rogatoire  , a dit  icelles  contenir  vérité  , qu’il 
y persiste  , et  a signé. 

Vu  par  la  commission , etc. 

La  commission  a prononcé  la  peine  dé 
mort  contre  Jean  Béon. 


( 


Inurrogatoirc  de  F Une  Gallois  c/zr  Matelot  9 
de  François  MauGER,  et  de  Pierre 
Alexandre  dit  le  pj^tit  Cardinal,  pri^ 
venus  du  vol  fait  au  ^ar de- meuble  de  la  rè^ 
publique, 

La  première  section  du  tribunal , dans  sou 


/ . 


4^ 

audience  du  30  octobre,  s^est  occupée  dë 
TafFaire  des  nommés  Gallois,  Mauger  , et 
Pierre  Alexandre  , dit  le  'petit  Cardinal, 
lesquels  interrogés  de  leurs  noms  , surnoms  , 
âges , qualités  , lieu  de  naissance  et  demeure. 

Le  premier  a d;î  s’appeîler  Pierre  Gallois 
dit  Matelot,  âgé  de  2,5  atis  , natif  de  Tessé, 
en  basse  Normandie  , marchand  cîinëailiier , 
ayant  l®gé  en  dernier  Heu  rue  Saint^Domi- 
nique , fauxboiirg  Saint-Germain. 

Le  second  François  Mauger,  âgé  de  dix- 
sept  ans , natif  de  Paris,  brocanteur  , demeu- 
rant* chez  ses  pere  et  mere  , rue  Saint-Domi- 
nique, section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.' 

Le  troisième  a dit  se  nommer  Alexandre 
dit  le  petit  Cardinal , natif  de  Paris  , être 
âgé  de  quatorze  ans  et  demi,  jokei,  demeu- 
rant chez  sa  tante,  rue  S.  Germaln-rAiixerroîs, 
Après  les  débats  , l’accusateiir  public  ré- 
sume les  charges  ; ensuite  les  défenseurs  des 
accusés  'Sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries; 
japrès  quoi'  le  citoyen  préfident  pose  les 
questions  sur  lesquelles  le  jury,  après  s’être 
retiré  dans  la  chambre  du  consed  , et  en  avoir 
délibéré,  a fait  sur  chacunes  d’elles, des  dé'’ 

’ - . ^ j 

clarations  suivantes  : 

1°.  Qu’il  est  constant  qu’il  a existé  une 


. X 


'(ai 

^eohspîraîiôn  contre  Tctat , un  complot  ten- 
dant à spolier  le  garde-meuble  national  des 
richesses  immenses  qu’il  renfermoit;  complot 
qui  a été  exécuté  -les  11,13,15,  16  et  17 
septembre  dernier,  par  violence,  à main  - 
armée  , et  à l’aide  de  fausses  patrouilles 
. munies  de  sabre  -,  pistolets  et  autres  armes 
^ destinées  à repousser  la  force  publique  , et 
/-h.  protéger  le  crime  contre  la  nation , que 
l’on  comm'ettoit; 

Lf  1®.  Que  Pierre  Gallois  dit  Matdot^  est 
convaincu  d’aV^oir  été  un  des  auteurs , fau« 
teurs  et  complices,  de  ce  crime  national  , 

^ en  s’armant  d’un  pistolet , la  mut  du  5 au 
î6  septembre  dernier  , se  rendant  à la  place 
de  la  révolution  avec  plufieurs  hommes  ar- 
més , en  montant  au  garde-meuble , y dé- 
robant une  grande  quantité  de  diamans  et 
autres  objets  précieuîx  , qu’il  a vendus  18,000 
liv.  au  nommé  lean  Moulin  , et  fait  vendre 
pour  une  autre  somme  de  6292  hv.  ; 
i - 3®.  Que  Pierre  Gallois , dit  Maulot  , l’a  fait 
' méchamment,  sciemment,  et  à dessein  de 
nuire  à la  république  ; 

I ^ 4^.  Que  François  Mauger  est  couvaincu 

1 r^’avoir  reçu  de  Gallois , dit  Matdâl , un  collier 
composé  de  trente-six  diamans , et  beaucoup 

' .c 

I 

* 

ï ■ ' 
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d’alifres  pierres  détachées,  pour  les  vendre î 
'qu’il  les  a vendues' à Cottet,  dit  U pale  Chas* 
ssa/r,  moyennant  6191  livres,  dont  ü n’a  ré- 
unis à Gallois  que  3000  livres , et  a gardé  les 
3291  livres  en  petits  assignats  de  5 liv.  pour 
les  convertir  en  gros  assignats  ; 

5°.  Qu’en  acceptant  de  Gallois  tous  ces  ob- 
jets ppur  les  vendre,  en  les  vendant , eh  tou- 
chant le  prix  pour  Gallois,  il  savoir  que  ces 
objets  faisoient  partie  de  ceux  volés  au  garde- 
meuble  ; qu’il  la  fait  sciemment  et  mécham'^ 
ment  ; 

6®.  Que  Pierre  Alexandre,  dit petit  Car^ 
dînai , a assisté  dans  la  nuit  du  1 5 au  16  sep- 
tembre dernier  , Gallois  , dit  Matelot , et  autres 
complices  diuvol  du  garde-meuble  ; 

7^.  Que  Pierre  Alexandre,  dit  k petit  Car* 
dinal^  en  se  prêtant  à assister  simplement 
Gallois  a la  ^lace  de  la  révolution  , a été 
trompé  et  entraîné  par  des  suggestions  et  la 
foiblesse  de  son  âge , sans  discernement  ou  sans 
connoître  la  ccnféquence  de  l’action  qu’on  lui 
.faiscit  commettre.  ' ’ ■ ^ 

Le  tribunal  , après  s’être  retiré  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y délibérer,  est  rentré 
dans  la  salle  d’audience , attendu  la  déclara-» 
ration  du  jury,  réitérée,  d’après  la  jonction  dVs 

trois 
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Woîs  ]ùrés  éxpectans  , conformément  à lar 
loi,  qui  porte,  article  II  de  la  deuxieme  sec- 
“tion  dû  titre  premier  du  code  pénal  : « Toutes 
» conspirations  et  complots  , tendans  à trou- 
» hier  l’état  par  une  guerre  civile , en  armant 
» les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  , ou 
» contre  l’exercicê  de  l’autorité  légitime  , se- 
» ront  punis  de  mort  ».  L e secoiïd  et  le  qua- 
trième paragraphes  de  l’article  III  ^ qûi  por- 
tent : » Toute  attaque  ou  résistance  envers 
» la  force  publique  , agissante  contre  Texécu- 

» tion  desdits  Complots  les  auteurs  > 

» chefs  et  instigateurs  desdites  révoltes , et 
» fous  ceux  qui  seront  pris  lês  armes  à la 
» main  , seront  punis  de  la  meme  peine.  ^ Et 
enfin , conformément  à l’article  III  des  com- 
plices des  crimes  , qui  porte  : « Lorsqu’un  vol 
» aura  été  commis  avec  l’une  des  circonstan- 
» ces  spécifiées  aux  précédens  articles  ; qui- 
» conque  sera  convaincu  d’avoir  reçu  gratui- 
» tement , acheté  eu  recelé  tout  ou  partie 
» des  effets  volés,  sachant  que  lesdits  effets 
i>  provenoient  d’un  vol , sera  réputé  complice, 
» et  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
« loi  contre  les  auteurs  dudit  crime.  » 

Condamne  lesdits  Pierre  Gallois  , dit  Mate^ 
lot ^ et  François  Manger,  à la  peine  de  mortj 

D 


âéckre  tjue  leurs  biens  seront  confisqués  au 
profit  de  la  république  : ordonne  que  sur  la 
§onimê  de  4400  livres  , trouvées  chez  Mauger 
jperè  ÿ lors  de  rappofition  des  scellés  , distrac« 
tion  séra  Faite  ' au  profit  de  là  république , de 
celle  de  3292.  livres,  provenant  de  là  venté 
faite  par  François  Mauger , d'une  partie  des  dia^ 
mansqueluiavoit  remis  Gallois,  àl’efFetdë  quoi 
copie  du  présent  jugement  sera  signifiée  à toiis 
fonctionnaires  publics  ayant  droit  de  faire  là 
levée  desdits  scellés  ; ordonné  que  les  diamans 
et  pierres  fines  seront  remises  au  ministre  de 
Fintérieur’  pour,  sous  sa  responsabilité,  les 
réintégrer  dans  le  garde-meuble  national. 

Ordonne  néanmoins  , conformément  au 
pouvoir  qiléliü  en  donne  la  loi  du  21  octobre 
présent  mois,  qu’il  sera  sursis  à Texécution 
desdits  Gallois  et  Mauger^  jüsqü’à  ce  qu’il  eii 
ait  été  autrement  ordonné. 

En  ce  qui  touche  Pierre  Alexandre  , dit  le 
petit  Cardinal  , l’aCquitte  de  raccusation  : 
ordonne  qu’il  sera  conduit  dans  une  maison 
de  santé , pour  y être  traité  jusqu’à  parfaite 
guérison  , à l’époque  de  laquelle  il  sera  con- 
duit daiis  la  maison  d’éducation  qu’indiquera 
le, département , pour  y être  détenu  jusqu’à 
l’âge  de  vingt  ans  accomplis. 
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La  deçjararion  du  juré  p©rte  : ' 

^ , I . Qu  il  est  constant  qu’il  a existé  un  com^ 
plot  tendant  a former  une  force  armée,  à l’effet 
de  voler  le  garde-meuble  de  la  république , et 
de  repousser  la  force  publique , dans  le  cas  oit 
elle  se  présenteroit  pour  s’opposer  à ce  vol 
immense , qiie  ce  complot  a été  exécuté  à forcé 
ouverte,  a main  arniée  , et  à l’aide  de  fauss^é^» 
patrouilles , dans  lés  niiits  des  ,i  i , 1 3 , , i(S 

et  17  du  mois  de  septembre  dernier 
i r 2.^,  Que  Laur.ent  Meyrand , dit  Grand-  Con  ^ 
est  conyamcu  d’avoir , dans,  la  journée  du  sa-^ 
medi  15  septembre  j concerté  avec  plusieurs 
autres  , d’aller  dans  la. nui^ suivante  voler  le 
garde-meuble  ; d’être  allé  dans  l’après  midi  re- 
Gonnoître  l’efidroit  par  où  on  pouvoit  s’y  in- 
troduire; de  s’être  rédni  le  soir  avec  plusieurs 
complices,  chez  le  nommé  Retour  , traiteur  $ 
de  s’y  être  armé  d’un  pistolet  de  ceinture;  de 
s’être  rendu  avec  ses  complices,  Vers  les  oiize 
heures  du  soir , à la  place  de  là  révolution  ^ 
d’avoir  essayé  de  monter  aü  garde-meuble  ^ 
d’être  tombé,  de  s’être  ensuite  réuni  aux  faus- 
I ses  patrouilles  pour  faire  le  guet,  tandis  que 
Ses  complices  faisoient  le  vol  ; d’avoir  partagé 
I l^îs  diamans  et  bijoux  volés  ;’‘d’avoir  . assisté  à* 

t i , ■ 

w vente  qui  en  a été  faite  à Joseph  dit  hgranâ 

Di- 


Savoyard  et  à Moulin  ; et  d’avoir  reçu  de  Gallois 
dit  Matdot de  ses  complices,  beaucoup 
de  doubles  louis  en  or,  et  plusieurs  assignats, 
pour  le  prix  de  sa  part  dans  les  objets  volés  ; 

3^.  Que  Laurent  Meyrand  l’a  fait  sciemment, 
méchamment  et  à dessein  de  nuire  à la  républi- 
que. ^ 

Le  tribunal,  attendu  la  déclaration  du  jury,» 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
national , et  conformément  à la  loi , qui  porte , 
article  îl^e  la  deuxieme  section  du  code  pénal  ; 
M Toutes  tonspirations  et  complots,  tendans 
» à troubler Téîat  par  Unê  guerre  civile,  en 
» armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres , 
» ou  contre  l’exèrcice  de  l’autorité  lédîime  ^ 
» seront  punis  de  mort.  Le  second  et  le  qua- 
trième paragraphes  de  l’afticle  III , qui  portent: 
» Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
» publique,  agissante  contre  l’exécuiion,  des- 
>>  dits  complots  ....  Les  auteurs  , chefs  et  ins- 
» tigateurs  desdites  révoltes , et  tous  ceux  qui 
» seront  pris  les  armes  à la  main,  seront  punis  ' 
» de  la  même  peine  »,  Et  enfin,  conformément 
à l’article  III  des  complices  des  crimes,  qui 
porte  : « Lorsqu’un  vol  aura  été  commis  avec 
» l’une  des  circonstances  spécifiées  aux  précé- 
^ dens  articles  j quiconque  sera  convaincu 


^ dWoîr  reçu  gratuitement  , acheté  ou  recelé 


» Î3sdlts  effets  provenoient  d’un  vol,  sera  réputé^ 

» complice , et  puni  deffa  même  peine  pronon- 
» cée  par  la  loi  contre  les  .auteurs  dudlt 
» crime  ».  ^ . 

Condamne  Laurent  Meyrand, s dit  Grand' 
Con  y à la  peine  de  mort'*;  ordonne  que  ses  biens 
seront  confisqués  au  profit  de  la  république  fran- 
çaise, et  que  les  bijoux  et  autres  effets  ayant  ’ 
appartenu  au  garde-meuble  , seront  remis-en- 
îre  les  mains  du  ministre  de  rintérieur,  pou!^ 
être  par  lui  réintégrés  audit  garde-meuble. 

Ordonne  qu’à  la  diligence  du  commiffairé 
national*,  le  présent  jugement  sera  exécuté; 
dans  les  yingt-quatre  heures,  dahs  la  place 
de  la  révolution , en  face  du  garde-meuble  l- 
et  qu’il  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans^ 
toute  l’étendue  du  département  de  Paris. 

Après  le  prononcé  de  ce  jugement,  Meyrand 
a dit  r'je  n’ai  pas  fait  de  vol  ; je  suis  condamné  y 
je  demande  la  mort.  Redescendu  à la  Concîer- 
gerie , il  a demandé  à parler  au  citoyen  presi- 
dent , qui  s’y  est  sur-le-champ  rendu.  Dans 
une  déclaration  qu’il  a faite , il  a avoué  que  tous 
les  faits  par  lui  niés  à l’audience  , étoient  vrais  ^ 
que  l’espoir  d’échapper  à un  jugement  sévère 
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^tciî  îe  seul  motif  qui  TcTyolt  engagé  à n’en  pas 
convenir.  ^ 

Arrivé  au  lieu  de  l’exécution  , il  a monté  sur 
l’echafaud , avec  courage  et  résignation  , et 
après  avoir  salué  le  peuple  dè  trois  côtés, 
ii"  s’est  livré  à l’exécuteur.  " ' • ^ 

I ■■«"'■i.i  I I . 1,1,  I 1,1^ 

Affaire  dt  Claude - Melcliior  ' C O T T E t , 
dit  le  petit  Qhasseur, 

La  première  section  du  tribunal  criminel  p 
dans  son  audience  du  7 novembre,  s’est  oc- 
cupée de  l’affaire  de  Cottet , dit  le  petit  Chas-, 
seur  ^ lequel  interrogé  de  ses  noms,  surnoms, 
âge,  qualités,  lieu  de  naissance  et  demeure; 

A répondu  s’appeller  Claude  - Melchior 
Cottet,  âgé  de  vingt-sept  ans  , natif  de  Lyon  , 

marchand  mercier,  demeurant  à Paris  , rue  du 
Temple. 

Après  que  l’accusateur  public  eut  analysé 
et  résumé  les  charges,  le-citoyen  Jullie-nne 
défenseur  de  l’accusé  , a été  entendu  dans 
sa  plaidoyerie  ; ensuite  les  questions  ayant 
été  posées  par  le  citoyen  président,  voici  la 
déclaration  du  jure  sur  chacune  d’elles. 

I®.  Qu  il  est  constant  qu’il  a existé  un  com-^ 
flot,  une  conspiration  , ayant  pour  objet 
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d’enlever  à la  république  des  richesses  précieun 
ses , en  spoliant  le  garde“meubîe  national  ; que 
ce  complota  été  exécuté  à force  ouverte,  à 

^ ^ 'i 

main  armée  , et  à l’aide  de  fausses  patrouilles 
et  de  mots  d’ordre,  dans  les  nuits  des  î i , 13, 
15,16  et  17  septembre  dernier. 

î°.  Que,  Claude  - Melchior  Cottet  , dit  le 
petit  Chasseur ^ est  convaincu  d’avoir,  dans 
la  journée  du  samedi  1 5 septembre  dernier , 
proposé  à plusieurs  particuliers  d’aller , la  nuit 
suivante , continuer  le  vol  commencé  au  gar- 
de-meuble ; d’avoir  conduit  dans  raprès-midi 

r . , • i / ■ P . -,  . * i 

dudit  jour,  lésdits  particuliers  sur  la  place  de 
la  révolution,  pour  observer  par  qi\ei  endroit 
l seroit  possible  de  s’introduire  dans  le  garde 
meuble  ; de  s’être  , le  soir , rendu  chez  le 
nommé  Retour  , habillé  en  garde  national , 
armé  d’un  sabre  ; d’avoir  remis  aux  nommes 
Gallois  , dit  Matelot  ^ et  Meyrand,  dit  Grand- 
Con  , deux  pistolets  destinés  à protéger  le 
vol  projette  ; de^  s’être  ensuite  rendu  avec  tous 
^es  complices  au  garde-meuble  , et  d’avoir  fait 
le  guet , tandis  que  les  autres  spolioient  le  gar- 
de-meuble ; d’avoir  partagé  une  portion  des 
perles  fines  et  diamans  ; d’avoir  ensuite  ven« 
du  une  grande  quantité  de  pierres  détachées 
€t  un  collier  de  diamans,  moyennant  le  pris 

, -,  ^ : -i  1 
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convenu  de  30  , 000  liv. , dontiln’à  îcuclié  '. 
tant  en  or,  qu  en  assignats,  que  6300  liv. 3 
d’avoir  cherché,  iorsqiui  s’est  vu  arrêté,  à 
tromper  la  nation , en  affectant  de  se  porter- 
,cenonciateur  de  ses  complices,  en  promettant 
de  les  faire  arrêter,  et  de  faire  récupérer  à la 
nation  la  plus  considérable  partie  des  objets 
volés  au  garde*meuble  , ce  quul  n’a  point, 
effectué  ; 

3^.  Que  Claude-Melchior  Cottet,  en  se  ren-> 
dani  instigateur , auteur  et  complice  du  vol  fait 
911  garde-meuble , Ta  fait  sciemment,  mécham-^, 
iTiÊnt  et  à dessein  de  nuire. 

Le  ti ibunal , attendu  la  déclaration  du  Jury^ 
faisant  dioit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
naponal , et  conforfriementà  la  loi , qui  porte  > 
article  II  de  la  deuxieme  section  du  code  pénal:;. 
« Toutes  conspirations  et  complots , tendans  à 
» troubler  l’éîat  par  une  guerre  civile,  en  ar-^. 

» rriant  les  citoyens  les  uns  centrales  Autres, 
».ou  contre  l’exercice  de  l’autorité  légitime, 

» seront  punis  de  mort.»  Le  second  et  le  qua-,' 
trieme  paragraphes  de  l’article  îlî,  qui  por- 
tenî  ; « Toute  attaque  ou  résistance  envers  la 
» force  publique  , agissante  contre  l’exécutioa 
»d£sdîts  complots...  les  auteurs , chefs  et  ins-- 
» ttgateurs  desdiies  révoltes,  et  toiis.ceutç  qu^ 


» seront  pris  îes  armes  à la  main , seront  punis 
„ de  la  même  peine.  « Et  enfin  , conformément 
â l’article  ÎU  des  complices  des  crimes , qui 
porte  : « Lorsqu’un  vol  aura  été  commis  avec 
» l’une  des  circonstances  spécifiées  aux  préce- 
» dens  articles  i quiconque  sera  convaincu  d a- 
» voir  reçu  gratuitement  , aclieté  ou  recele 
» tout  ou  partie  des  effets  voles , sachant  que 
» lesdlts  effets  provenoient  d’un  vol,  sera  ré- 
» puté  complice , et  puni  de  la  même  peine  pro- 
» noncée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
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» crime  ». 

' Condamne  Claude-Melchior  Cottet , dit  le 
Petit  Chasseur , à la  peine  de  mort  ; ordonne 
que  ses  biens  seront  confisqués  au  profit  de  la 
république  française  , et  que  les  bijoux  et  autres 
effets  ayant  appartenuau  garde-meuble , seront 
remis  entre  les  mains  du  ministre  de  l’interieur , 
pour  être  par  lui  réintégrés  audit  garde-meuble- 
Ordonne  qu’à  la  diligence  du  commissaire 
‘ national , le  présent  jugement  sera  exécute  dans 
les  vingt-quatre  heures  , dans  la  place  de  la  re 
volution , en  face  du  garde-meuble , et  qu  il  sera  ^ 

Imprimé,  publié  et  affiché  dans  l’etendue  du 

département  de  Paris.. 

Arrivé  à la  place  de  la  révolution,  lldeman- 
à monter  au  garde-meuble;  ce  qui  lui  fut 
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^ir-ie-daamp  accor  Jé.Dn  a voit  des  indices  qu’il 
<?evo!t  avoir  caché  sà  part  de  diamans  dans 
OTte!c(u’endroit , et  l’on  auroit désiré  que,  pour 
l-mrérêt  public,  il  en  fît  l’aveu;  il  y parut 
d’abord  disposé-  mais  ayant  repris  ses  sens,  il 
parut  plongé  dans'ses  réflexions.  L’exécuteur 
slloit  lui  délier  les  mains,  pour  qu’il  fût  plus 
hbre,'et  qu’il  pût  même  signer  sa  déclaration  ; 
»’ais  se  réveillant  alors  comme  d’un  profond 
sommeil , il  demanda  à marcher  à là  mort.  Én 
vam  on  lui  opposa  des  principes  sacrés,  rien 
ne  put  le  détourner  de  la  résolution  qu’il  avoir 
prise  de  ne  rien  déclarer  ; ce  que  voyant  les  ci- 
toyens président  et  commissaire  national,  ils 
ont  ordonné  l’exécution  du  jugement. 

■Affaire  de  Miette  et  de  sa  femme  , prévenus 

d avoir  participe  au  vol  du  garde-meuble  de  la 
' 7‘épubliquc,  ' 

La  première  section  du  tribunal  , dans  son 
audience  du  zo  novembre  s’est  o cupée  de 

pfilr.  d,  Mle...  „ d,  „ t- 

interroges  de  leurs  noms  , surnoms  , âc^e 
qualité  et  demeure:  ^ 

. d’homme  a déclaré  s’appeler  Paul  Miette 
e.-devant  m«teur-en-oeuvre  , puis  marchand 


\ 


■V, 


ü’argent  , 


, et  actudlement  , lors  de  son  arres- 
îaîion  , sur  le  point  de  reprendre  son  ancien 
état  de  niarcband  de  vin  , âgé  de  trentè-cinq 

ans  , natif  de  Paris  , demeurant  à Bè'llevi'iie. 

La  femme  a dit  sé  noram&v' Mark-Françoise 

5/-e/;Æ«t;fe_mmçJ’^ul  Miette  , âgée  de  tre^er 

quatre  ans  ."native  d’Argenteiiil.  ^ . 

' îl  résulte  de  l’acte  û’accusatlon , qu’il  est 
prévenu  d*être  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
spolié  .ie  garde-meuble , et  d’avoir  ensuite 
aketé  à vir  prix^'de  ses  complices , des  dia-^ 
mans  et  autres  bijoux  , d!avoir  monté  au  garde- 
meuble  , accompagné  de's  nommés  le  TorcJ;et^ 
Basile  , dans, la  nuit  du  1 1 au  12  septemnré  der» 
diei  ; d’avoir , après  ce  vol  immense , quitté  su- 
bkement  .son  domicile  de  la  rue  de  Bussy  ,ea 
payant  un  terme  qui  n’éto.it  pas  échu  , et  un 
autre  qui  n’étoit  pas  commence. 

Les  témoins  entendus;  l’accusateur  public 
entendu  dans  le  résumé  des  charges , le  ci- 
tpyen  Gobert  , défenseur  de  Taccusé  , com- 
imence  alors  son  plaidoyer.  Le  président  pose 
ensuite  les  questions  5 et  voici  quelle  est  la  dé- 
claration du  juré  f 

I®.  Qu’il  est  constant  qu’il  a été  formé  un 
complot  , une  conjuration  tendante  à spolier^ 
^ le  garde-meuble  de  la  république, des  richesse^s 
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immenses  qû’jl  renfermoit,  lesquels  complots 
et  conjuration  ont  été  exécutés  à force  ou- 
verte et  à main  armée  , à l’aide  de  fausses  pa- 
trouilles , munis  de  mots  d’ordre  , etc. 

a .Que  Paul  Miette, accusé  depuis  1779^ 
de  différens  crimes , et  déjà  flétri  par  la  jus- 
tice, est  convaincu  d’avoir  été  un  des  premiers 
instigateurs  de  ce  complot , d’y  avoir  partici- 
pe, et  d’avoir  vendu  à son  profit  une  partie 
des  diamans  et  bijoux  qui  ont  été  volés  au 
garde-meuble. 

3°.  Qu’il  l’a  fait  sciemment , méchamment 

et  dans  le  dessein  de  nuire. 

4°.  Que  Marie-Françoise  Brébant  n’est 
pas  convaincue  d’avoir  été  complice  de  Paul 
Miette  , dans  le  vol  du  garde-meuble. 

D’après  cette  déclaration  , le  tribunal  a 
prononcé  , à l’égard  de  la  femme  Paul  Miette 
qu’elle  étoit  acquittée  de  l’accusation,  et 
qu’elle  seroit  sur-le-champ  mise  en  liberté.  • 
Le  citoyen  président , après  qu’elle  a été 
retirée  , a ordonné  que  l’accusé  fût  amené 
à l’audience  ; ce  qui  ayant  été  exécuté , il  lui 
a été  donné  lecture  de  la  déclaration  du 
juré  à son  égard  ; alors  il  s’est  écrié  en  pleu- 
rant .-où  sont  les  preuves  pour  me  condamner? 
L’accusateur  public  ayant  ensuite  conclu 
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a rapplicatioh  de  la  loi , qui  porte  la  peine 
de  mort  contre  les  auteurs  et  complices  de 
la  résistance  ^ avec  violence , a la  force  ar- 
mée, ainsi  que  nous  l’avons  précédemment 
rapporté  , lors  des  jugemens  de  Meyrand  , 
dit  Grand -Con,  et  Cottet , dit  le  Petit 
Chasseur:  Je  ne  connois  point  la  loi,  a dit 
raccusé. 

Le  tribunal  , d’après  la  déclaration  du 
jury,  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
l’accusateur  public , a condamné  Paul  Miette 
à la  peine  de  mort  ; a ordonné  en  outre  , 
que  le  jugement  sera  exécuté  sur  la  place 
de  la  Révolution,  ci-devant  Louis  XV;  et 
que  ses  biens  seront  confisques  au  profit  de 
la  république. 

La  confiscation  a excité  ses  réclamations  : « Ce 
» n’est  pas  la  mort  que  j e crains,  a-t-il  dit , c est 
» le  sort  de  ma  pauvre  femme  que  je  crains.  » 

Le  président  lui  observe  que  sa  femme 
est  acquittée , et  déjà  mise  en  liberté  : Eb  1 
qui  est-ce  qui  l’accusoit  ? ajoute-t-il , en  se 
retirant  : il  a déclaré  que  son  intention  était 
de  se  pourvoir  en  cassation. 

Observation  sur  les  guillotinés  du  garde  meuble* 

Des  fripons  , des  scélérats  de  tout  pays , esda 
Uderent  le  garde-meuble  et  le  volèrent  i Is  nceud  de 
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^^cette  abominable  intrigj.ie  , donna  lieu  à des  conjéc- 
tures  differentes  j le  tartuffe  Rolanrl , cet  ex-ministr^ 
cfoiit  la  cabale  brissotine  vantoit  si  fort  les  vertus 
la  popaiarite  , joua  un  grand,  rôle  dans  cette  affaire} 
mais  sachant  adroitement  se  mettre  derrière  le  rideau’ 
il  déposa  contre  ses  complices  , dont  une  partie  eut 
des  honneurs  dii  panier  j les  autres  esquivèrent  la  gtîil'- 
lotlne,  dieu  sait  comment!  Les  autorités  constkuées 
de  cetemS'là,  les  surveillans-empIoyeren>ils  les  pré- 
cautions nécessaires  , pour  prévenir  les  suites  de  ce 
vol  fameux  ? La  diligence  infatigable  de  l’administra- 
ticm  de  police  actuelle  et  du  département','  résoudront 
eette  question^  ' . ’ , 


Dérnien  audkncz  du  tribunal^  & djcours  du 

citoyen  lULLIERi 

. le  tribunal  qui,  depuis  trois  mois  et  demi, 
rendoit  jours  Se  riuits;  la  justice  à fes  conci- 
to/ens,  aux  grands  regrets  des  vrais  ennemis 
de  la  république,  s’attendoit  depuis  quelque 
tems , à être  supprimé  au  prernier  jour  ; ce- 
pendant il  ne  pensoit  pas  l’être  avec  tant  de 
célérité;  sur  la  proposition  de  Garran-Coulon^ 
organe  du  comité  dé  législation  , la  conven- 
tion nationale , dans  sa  seance  du  i<^  no- 
vembre, a suppriraé'le  tribunal  pour  le  siir- 
léndemain  premier  décembre, des  jurés  avoient 


été  appelés  pour  une  cause  intéressante , dont 
.les  débats  dévoient  commencer  le  30,  et  qui 
étoit  susceptible  de  durer  peut-être  quaramte- 
huit  ou  cinquante  heures , ce  qui  aurqit  porté 
le  jugement  bien  au»delà  du  terme  fixé  par 
la  loi  du  29  ; en  conséquence,  le  tribunal  crai- 
gnant que  le  jugement  qui  devoit  suivre  ne 
fût  frappé  de  nullité  , dépêcha  un  messagei: 
vers  la  convention  nationale,  à l’elfet  de 
savoir  s’il  pouvoir  commencer  la  cause  pour 
laquelle  les  jurés  et  les  témoins  avoient  été 
mandés,  , , 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  le  tribunai 
reçut  expédition  du  décret  qui  prononçoit  sa 
suppression , par  une  ordonnance  que  lui  en^- 
voya  le  ministre  de  la  justice. 

Le  tribunal  donna  ordre  à la  gendarmerie 
de  service , d’àmetier  à l’audience  , les  nom- 
més Chambon,  Douligny,  Depeyron,  dit 
Francisque  y Badarel,  Gallois,  dit  Matelot  et 
ci-devant  comdaranés^à  mort  pour  le  vol  du 
garde-meuble  de  la  république. 

\ Traduits  devant  le  tribunal , le  citoyen  Pé- 
pin, président , leur  déclara  que  le. sursis  qui 
' leur  avoit  été  accordé  cessoit  ayec  l’existence 
, du  tribunal.  A ces  mots , les  condamnes  crurent 
qu’il  étoit  question  de  marcher,  sur-le-champ 
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à la  guillotine  ; Chambon  et  Gallois  se  tî'ôü^’ 
verent  malj  mais  ayant  entendu  le  président 
^ ajouter  qu’ils  avoient  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation , cela  leur  ranima  les  forces  ; cinq 
sur-le-cham|p  demandèrent  acte  au  tribunal  de 
la  demande  qu’ils  en  firent  à ' l’audience , ce 
qui  leur  fut  accordé* 

Le  président  demanda  à Douligny  si  son  in^' 
tention  étoit  aussi  de  se  pourvoir.*  celui -cï 
répondit  que  le  tribunal  l’avoit  traité  avec 
humanité  5 ainsi  que  seS  complices  j et  qu’il 
feroit  ce  qu’il  crdonneroit* 

Le  tribunal  lui  donna  comme  au:!t  autres  ; 
acte  de  son  appel* 

Ne  recevant  aucune  nouvelle  de  la  conven- 
tion nationale,  le  tribunal  envoya  un  huis- 
sier , savoir  ce  qui  s’étoit  passé  à son  égard  | 
il  arriva  au  moment  que  la  séance  venoit  d’être 
levée;  ayant  parlé  à un  membre,  il  lassura 
qu’il  avoit  été  rendu  un  décret  de  proroga- 
tion. 

Etant  venu  rendre  compte  de  sa  mission  ^ 
le  tribunal  qui  étoit  resté  depuis  le  matin  , 
en  état  de  permanence , députa  l’un  de  ses 
membres  ( le  citoyen  Desvieux  ) vers  le  mi- 
nistre de  la  justice,  afin  de  savoir,  oui  ou 
non , s’il  avoit  été  rendu  un  décret  ; les  ci- 
toyens 
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îoyens  gendarmes,  jaloux  de  témoigner  leur 
gratitude  & leur  civisme , demandèrent  d’ac- 
compagner le  député , ce  qui  leur  fut  ac- 
cordé. 

Vers  les  huit  heures  du  soir  , le  citoyen 
Desvieux  est  revenu  , apportant  le  décret, 
portant  que  la  convention  nationale  avoit  passé 
sur  la  demande  du  tribunal , à l’ordre  du  jour  ; 
siir4e- champ,  le  tribunal,  faisant  droit  sur 
les  conclusions  de  l’accusateur  public , a dé- 
claré que  ses  fonctions  étoient  finies.  Le  ci- 
toyen Lulier  demanda  la  parole  &:  prononça 
le  discours  suivant  : 

Citoyens, 

Nommé  par  le  peuple,  ce  tribunal  en  a eu 
la  force  & l’énergie. 

Toutes  les  autorités  ont  paru  devant  nous , 
sans  aucune  exception  particulière,  parce  que 
nous  n’avons  connu  que  l’égalité;  mais  un 
caractère  de  justice  aussi  prononcé  en  nous, 
faisant  redouter  de  cette  classe  d’hommes  fa- 
rouches qui  tendent  sans  cesse  à la  supréma- 
tie, et  qui  n’usent  de  la  puissance  du  peuple 
que  pour  l’asservir:  ce  caractère , dis-je,  de- 
voit  faire  de  tous  ces  hommes , des  ennemis 
cruels  pour  le  tribunal;  en  eifet,  vous  avez 

E 
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vu  Î3  C.ilonîiii0  Verser  sur  cn^  * * • 

sur  nowis  ses  poisons 

subtils  et  dangereux;  mais  vous  étiez  !à,  vous 
avez  applaudi  à nos  travaux  ; & fiers  de  vos 
siÆages,  nous  avons  méprisé  la  calomnie' 
Aujourd’hui,  citoyens,  le  tribunal  est  sup- 
primé;  mais  toujours  dignes  de  vous,  tou- 
jours  dignes  de  nous-mêmes , nous  dédaignons 
de  regarder  en  arriéré,  pour  connoître  la  mairi 
qui  nous  a frappés.  La  loi  a parlé,  nous 
suspendons  nos  fonctions;  c’est  à vous  de' 

; . • s avons  rem=* 

plies, 

Décret 


BE  l’assemblée  nationale. 


Du  y août  179a,  ^uaAiems  dè  la  literlé. 


L assemblée  nationale  considérant  ou’après 
avoir  remédié  à l’insuffisance  du  juré  déjà 
existant,  par  un  nouveau  juré  d’accusation  et 
-e  jugement,  des  crimes  commis  dans  la  jour- 
née du  10  août  courant  et  des  autres  crimes 
y reati  s circonstances  et  dépendances,  elle 
doit  pareillement  remédier  à l’insuffisance  du 
tribunal  criminel  et  des  tribunaux  d’arrondis* 
semant  du  département  de  Paris , décrété 
y a urgence. 


■ h. 

. Üdssemblée nationale,  après  avoir  décrété 
i’urgence  , décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  procédé  a la  forma  ion  d un  corps 
électoral  ^ pour  nommer  les  msnib  d iiîï 
tribunal  criminel  desune  a juger  les  crimes 
commis  dans  la  journée  du  lO  août  courant ,• 
et  autres  crimes  y relatifs , circonstances  et 

dépendances.  - ^ . 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges  ^ 
huit  snppléans  , deux  accusateurs  publics ‘5 
quatre  greffiers  , huit  conimis  - greffiers , et 
deux  commissaires  nationaux^ nommes  pa.  le 
pouvoir  exécutif  provisoire. 

Le  tribunal  sera  divise  en  deux  sections  5^ 
composées  chacune  de  quatre  juges , quatre 
snppléans,  iiaaccusatsur  public,  deux  greiBers; 
quatre  commis-greffiers  et  un-  commissaire 

national.  « " 

Les  Griix  juges  qui  auront  été  élus  les  pre-’ 

niiers , présideront  chacun  une  des  sectionne, 
Les  greffiers  de  chaque  section  présenteront 

quatre  commis  qui,  après  avoir  eié  agrCwS- 
par  les  juges  de  la  section,  prêteront  serment 

devant  le  iribunal. 

iil  les  fonctions  des  juges,  des  accusa- 

F ^ 
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teurs  publics  et  des  commissaires  nationaux  ; 
ainsi  que  celles  des'  directeurs  du  juré  dont 
il  sera  parlé  ci-après , seront  les  mêmes  que 
celles  des  juges  du  tribunal  criminel , du  di- 
recteur du  juré,  de  l’accusateur  public  et  du 
commissaire  du  roi , dont  est  question  en  la  loi 
du  2p  septembre  1791,  sur  les  jurés. 

Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à recours  au’ 
tribunal  de  cassation. 

^ corps  électoral  sera  composé  d’un 

électeur  nommé  par  chaque  section  de  Paris, 
a la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Le  doyen  d’âge  sera  président  du  corps 
électoral;  les  trois  plus  âgés  après  lui  seront 
scrutateurs,  et  le  président  et  les  scrutateurs 
nommeront  le  secrétaire. 

V.  Le  procureur  de  la  commune  convo- 
quera sur-le-champ,  pour  la  nomination  des 
électeurs  , les  assemblées  des  sections  de 
■ Paris. 

Chaque  section  enverra  à l’instant  à la 
commune  l’électeur  par  elle  nommé  5 avec 
expédition  du  procès-verbal  de  son  élection. 

Aussi-tôt  après  la  réunion  à la  maison  com- 
mune , de  trente-six  électeurs  dont  les  pou- 
voirs seront  vérifiés  par  le  procureur  de  la 


commune  , l’assemblée  électorale  se  formera 
et  commencera  les  élections. 

VI.  Le  corps  électoral  nommera  sept  direc- 
teurs de  juré. 

Quatre  directeurs  de  juré  formeront  un  tri- 
bunal qui  remplira  le5  fonctions  assignées  aux 
tribunaux  ordinaires , dans  les  cas  où  les  direc- 
teurs de  juré  sont  obligés  d’y  référer. 

Les  quatre  premiers  directeurs  nommés  for- 
meront ce  tribunal. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé 
juges  5 suppléans  , directeur  du  juré  , accu- 
sateur publie  et  commissaire  national , sont 
d’être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  d’avoir  exer- 
cé les  fonctions  de  juge,  d homme  de  loi  ou 
I d’avoué  , au  moins  pendant  un  an  , auprès 
d’un  tribunal. 

1 V I 1.  Les  nominations  des  juges  , des 
i suppléans  , des  accusateurs  publics  se  feront 
à la  pluralité  absolue  des  suffrages  du  corps 
I électoral. 

Celles  des  greffiers  se  feront  à la  pluralité 

i ^ ' 

i relative. 

VIII.  Les  juges , les  suppléans  , les  direc- 
■t  teurîrdujufé  et  les  accusateurs  publics  , prê- 
teront,^ eu  présence  des  représenîans  de  la 
commune  ^ chargés  de  choisir  le  Heu  de  leur 


sca.nce  et  de  les  installer  , îe  serment  d^.çtre 
fideies  à la  nation  , de  maintenir  la  liberté 
I égalité  et  l’exécution  des  loix  ou  de  mourir 
à leur  poste. 

Les  commissaires  nationaux  et  les  greffiers 
pr  êteront  après  l’installation  le  même  serment 
entre  les  mains  des  juges.  ' 

î I X.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel 
seront  en  activité  sans  intervalle  de  sessions  ^ 
et  les  délais  pour  la  convocation  et  la  réunion 
des  jurés  d’accuiaîion  et  de  jugement , ne  pour- 
ront jamais  excéder  vingt-quatre  heures. 

X.  Le  costume  et  le  traitement  des  membres 
composant  Je  tribunal  créé  par  le  présent  dé- 
cret /seront  les  mêmes  que  ceux  attribués  aux 
membres  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris. 


Xi.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solem- 
nellement  dans  le  jour  par  les  représentans  de 
|a  commune  , dans  les  places  publiques  de  la 
ville  de  Paris  , lu /publié  et  affiché  dans  chaé 
que  alsemblée  de  section  , et  ccrtfficaî  des- 
dites proclamations,  lectures  et  affiches 
sera  envoyés  sans  délai  à l’assemblée  nationale' 
par  les  comités  ae  section  et  par  le  procureur» 
de  la  commune.  -.é  ' 

Coilaîionné  adoriginal  par  nous ex-prçsident 
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et  secrétaires  deFasserriDlce  r.at.on<..e  , l-ty. 
aoùti79z,l^^n4=de  la  liberté.  Mura.re  , 
cx-présUmt  ; Marar.3 , Azéma  , Sébastien  Dela^ 
porte  ,'G.  Romme  , Goujon  , C rsstm 
cr et ai  res. 


décret 

de  la  convention  nationale 

pa  lo  mirs  .793„ra«  second  de  U répniliciae  fjanç.i»?  . 

Relatif  à /a  formation  d'un  irïbunai  crimind- 

extraordinaire, 

La  convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa^ 
lation  , décrété  ce  qui  suit  : 

titre  premier, 

De  la  composition  & ic  Corganisatlcn  Iurt_ 
tribunal  criminel  extraordinaire. 

Article  premie  r. 

Il  sera  établi  à Paris  un  tribunal  crimintk 
extraordinaire  , qui  connoîtra  de  toute  en- 
treprise contre-révolutionnaire  , de  tous  a,- 

tentats  contre  la  liberté  , l’égalité  , 1 unité  ,1  in- 
divisibilité de  la  république  , la  surcte  inte- 


* 
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rleure  et  extérieure  de  l’état , et  de  tous  les 
complots  tendans  à rétablir  la  royauté  , ou  à 
établir  toute  autre  autorité  attentoire  à la  li- 
berté, a l’égalité  et  à la  souveraineté  du  peu- 
ple, soit  que  les  accusés  soient  fonctionnaires 
«vils  ou  militaires , ou  simples  citoyens. 

_ II.  Le  tribunal  sera  composé  d’unjuréet  de  cinq 

juges  qui  dirigeront  l’instruction  et  applique- 

rontlaloi  après  la  déclaration  du  juré  sur  le  fait. 

. Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun 

jugement , s’ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de 
trois. 

I V.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier 
e u , présidera  ; et  en  cas  d’absence  , il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  d’àge. 

_ V,  Les  juges  seront  nommés  par  la  conven- 
tion nationale  , à la  pluralité  relative  des  suf-' 

«ges , qui  ne  pourra  néanmoins  être  inférieur 
3u  (^iiart  des  voix, 

VI.  Il  y aura  auprès  du  tribunal , un  accu- 
sateur public  et  deux  adjoints  ou  substituts 
qui  seront  nommés  par  la  convention  natio- 
nale comme  les  juges,  et  suivant  le  même  mode . 

I.  Il  sera  nommé  dans  la  séance  de’ de- 
main , par  la  convention  nationale  , douze  cl-  \ 
toyens  du  département  de  Paris  et  des  quatre 
epartemens qui  l’environnent,  qui  rempliront 
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les  fonctions  de'juré,  et  quatre  suppléans  du 
même  département , qui  remplaceront  les  jurés 
en  cas  d’absence , de  récusation  ou  de  maladie. 

Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions  jusqu’au 

• ^ 

premier  mai  prochain  : et  il  sera  pourvu  , par 
la  convention  nationale , à leur  remplacement 
et  à la  formation  d’im  juré  pris  entre  les  ci- 
toyens de  tous  les  départemens. 

VIII.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté 
générale  , attribuées  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs  , par  le  décret  du  1 1 août 
dernier  , s’étendront  à tous  les  crimes  & délits 
mentionnés  dans  l’article  premier  de  la  pré- 
sente loi. 

IX.  Tous  les  procès-verbaux  de  dénoncia- 
tion , d’information  , d’arrestation  , seront 
adressés  en  expédition  par  les  corps  adminis- 

j.tratifs  à la  convention  nationale,  qni  les  ren- 
verra à une  commission  de  fes  membres  , 

I chargée  d’en  faire  l’examen  , et  de  lui  en 
I faire  le  rapport. 

|‘  X.  Il  sera  formé  une  commission  de  six 
il  membres  de  la  convention  nationale  , qui  sera 
I chargée  de  l’examen  de  toutes  les  pièces  ,d’en 
ij  faire  le  rapport , et  de  rédiger  et  présenteras 
I aéles  d’accusation;  de  surveiller  rinstriiélion 
I qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordinaire, 


•Ji— - 


d’entretenir  une  correspondance  suivie  avec 
Accusateur  public  et  les  juges,  sur  toutes  les 
aftaires  publiques  qui  seront  envoyées  au 
tribunal , et  d’en  rendre  compte  à la  conven- 
tion nationale. 


X î.  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un 
OB  plusieurs  jurés , seront  tenus  de  proposer 
les  causes  de  récusation  par  un  seul  et  même 
a£le,  et  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans 
les  vingt- quatre  heiires» 

•I 

X 1 1,  Les  jures  voteront  et  formeront  leur 
déclaration  publiquement,  à haute  voix  , et  à 
îa  pluralité  absolue  des  suiîfages. 


XI IL  Les  jugemens  seront  exécutés  sans 
avoir  recours  au  tribunal  de  cassation. ^ 

X>  " U. 


yx  I \ . Les  accuses  de  fuite  qui  ne  se  repré- 
senteront pas  dans  les  trois  mois  du  juge- 
ment  , seront  traités  comme  émigrés  , et 
sujets  aux  memes  peines , soit  par  rapport  à 
leur  personne,  soit  par  rapport  à leurs  biens. 


XV.  Les  juges  du  tribunal  éliront  à la  plife» 
raîité  absolue  des  suffrages , un  greffier  et  deux 
huissiers,  Le  greflier  aura  deux  commis  , qui' 
seront  reçus  par  les  juges. 


i 


TITRE  IL 
Des  peines* 

J 

Article  premier.' 

» 

Les  juges  dutribimal  extraordiaalre  pronon- 
ceront les  peines  portées  par  le  code  pénal  et 

les  ioix  postérieures  contre  les  accusés  con- 

- 

vaincus  ; et  lorsque  les  délits  qui  demeureront 
constans'ç  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  être  punis  des  peines  de  la  police 
correctionnelle , le  tribunal  prononcera  ces 
peines , sans  renvoyer  les  accusés  aux  trilra- 
naux  de  police. 

IL  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés 
à la  peine  de  mort  seront  acquis  à la  république, 
et  il  sera  pourvu  à la  subsistance  des  veuves 
et  des  enfans  s’ils  n’ont  pas  de  biens  d’ailleurSa 
III.  Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes 
ou  de  délits , qui  n’auroient  pâs  été  prévus 
par  le  code  pénal  et  les  loix  postérieures  ,ou 
dont  la  purdtion  ne  scroit  pas  déterminée  par 
les  loix,  et  dont  Fincivisme  et  la  résidence.sur 
le  territoire  delà  réoiibliaiae  » auroient  été  un 

^ . I ' 

sujet  de  trouble  public  & d’agitation , seront 
condamnés  à la  peine  de  déportation. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pour- 
„voir  à '^remplacement  du  tribunal. 


yé 

Y.  Le  traitement  des  juges , greffiers  s commis 
eî  des  huissiers,  sera  le  même  que  celui  qui 
a été  décrété  pour  les  juges  , greffiers,  commis 
et  huissiers  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris» 

Collationné  à Torieinal,  par  nous  president 
et  secrétaires  de  la  convention  nationale  A 
Paris,  ce  12  mars  1793  , l’an  second  de  la 
république  française.  Signé  Gensonné  , pré- 
sident ; Mallarmé,  L.  J.  Charlier  et 
J.  JU1.IEN,  secrétaires,  ’ 
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BULLETIN 

DU  TRIBUNAL  CRIMINEL 

RÉVOLUTIONNAIRE  , 

Etabli  au  palais  ^ à Paris  , par  la  loi 
du  10  mars  ijgs  ^ pour  juger  sans 
appel  les  conspirateurs. 


Celui  qui  met  un  frein  à la  fureur  des  Soîa, 
Suit  aussi  des  médians  arrêter  les  complotB* 

' ■ "■  ' I ■■  I a 

Audience  du  samedi  6 avril  1793  5 
deuxième  de  la  république  française  5 une 
‘ et  indivisible» 


J faire  de  Louis  GuYOT-DüMOLLANS,' 
gentilhomme  poitevin  , prévenu  £ émigratiôn  et 
d être  rentré  en  France  , au  mois  de  décembre 
dernier^  au  mépris  de  la  Içi  du  2j  octobre 
précédent , et  encore  £ avoir  servi  dans  t armée 
des  émigrés  , qui  étoient  campés  au  mois  de 
septembre  dernier  ^ à une  lieue  de  Verdun, 

^NTERROGEde  ses  noms , surnoms,  âge^ 
qualité,  lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  Louis  Guyot-Du- 


7^  .< 

mollans  , laboureur,  âgé  de  41  ans,  natu 

d’Allon  en  bas  Poitou. 

Un  des  cito''ye^.s  grelHers  donne  lecture 

de  Pacte  d’accusation. 

Après  la  lectiu'e  dudit  acte , les  tciiioins 

entendus , les  débats  termines  i 

Le  président  ayant  posé  les  questions,  les 
citoyens  jurés  se  sont  retirés  en  leur  chambre 
pour  en  délibéLcr,  ,Re_ntrés  à l’audience,  ils 
ont  5 conformément  à la  loi  , portant  insti- 
tution du  tribunal,  délibéré  individuellement 
à haute  voix,  devant  le  peuple  immense  qui 

assistoit  à l’audience. 

Est-il  constant  que  Louis- Guyot  dit  Du- 
mollans  , ci-devant  gentilhomme  poitevin, 
natif  d’A^lion,  près  d’Anis  , département  de 
la  Charente  , âgé  de  41  ans  , a émigré  du 
territoire  de  la  république  dans  les  mois  de 
février  ou  de  mars  1791? 

La  déclaration  du  juré  est  que  le  fait  est 

constant, 

2®.  Est-il  constant  que  ledit  Louis  Guyot 
a été  trouvé  saisi,  au  moment  de  son  arres- 
tation , d’une  cocarde  blanche , d’un  bouton 
fleiirdelysé  , de  deux  pistolets , de  plusieurs 
balles  et  lingots  de  différens  calibres  , d’un 
paffe-port  du  bourguemestre  régent  de  Mal- 


79 


incf^y  J en  date  du  30  novembre  dernier  , ej 
cl  une  permissicn  a lui  donnée  pour  venir  â 
‘ Verdun  . datée  du  29;  septembre  précédente 
signee  Barbeciercs , commandant  de  la  <]ua- 
; tr.eae  compagnie  de'  la  ccaliticn  des  gentils- 
iiommes  Poitevins-; -et  visée  Penwse  Desca  , 
lieutenant-généi-ai,  et  el’ure  carte  cülcriéc^ 
• portant  les  deux  lettres  finales  Ô T. 

I-'--'La;déclaratibn  du  jure  est  que ' le  fait  est 
^cô-nstant.  ^ ^ _ 

3®.  Est  - il  constant  que  Eouîs"  Guyot  soit 
rentré  en  France  du  8 au  9 décembre  1792 1 

La  déclaration,  du  jure  estt^qvie  le  fait  est 
constant» 

Ces  déclarations  ont  été  faites  à runanimité. 

L accusateur  public  a de  suite  donné  lecture 
des  loix  des  13  octobre  et  7 novembre  dernier, 
portant  bannissement  perpétuel  des  émigrés 
hors  du  territoire  de  la  république,  et  peine  de 
mort  pour  ceux  qui  tenteroient  d’ÿ  rentrer  ; il  2 
conclu  à ce  que  ces. loix  fussent  appliquées,^ 
et  que  Louis  Guyot  fût  puni.de  mort. 

Le  citoyen  président  ayant  interpellé  l’accu- 
sé de  déclarer  s’il  avoit  quelque  chose- à, dire 
contj  e 1 application  de  la  loi , il  a répondu  : si 
5 avois  connu  les  loix  , je  ne  or’y  serois  pas  e£- 
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Le  tribunal , après  avoir  entendu  la  décla- 
ration des  jurés,  faisait  droit  sur  les  conclu- 
sions de  l’accusateur  public,  condamne  Louis 
Guyot  dit  Dumollans  , à la  peine  de  mort  ; or- 
donne 5 conformément  à la  loi , que  ses  biens 
demeureront  acquis  et  confisqués  au  profit  de 
la  république , et  que  l’exécution  dudit  juge- 
ment aura  lieu  sur  la  place  de  la  Révolution. 

L’exécution  de  ce  jugement  a^.eu  lieu  cinq 
heures  après , c’est-a-dire  vers  les  huit  heures 
et  demie  du  soir. 


Audience  du  mercredi  lo  avril  1793. 

Procès  de  Nicolas  Luthier. 

L’accusé  interrogé  de  ses  nom.s  , surnoms  ^ 
âge  , qualités  , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A dit  s’appeller  Nicolas  Luthier , canonnier 
de  la  sixième  divifion , caserné  à la  ci-devant 
Sorbonne , âgé  de  42  ans  , natif  de  Saint- 
Dizicr  en  la  ci-devant  province  de  Cham- 
pagne. 

Il  résulte  de  la  lecture  de  l’acte  d’accusation, 
que  Luthier  est  prévenu  d’avoir  le  jour  de 
pasques  , 31  mars  dernier,  entre  onze  heures 
et  midi , abordé  sur  l’extrémité  du  Petit-Pont , 
près  la  rue  de  la  Huchette  , un  grouppe 

d’ouvriers 


ti 

d^oiivrlers  occupés  à s’entretenir  ensemble  ; 
de  leur  avoir  demandé  s’ils  étoient  républicains 
€t  s’ils  avoient  une  âme,  et  d apres  leurs  ré- 
ponses afErmatives  , d’avoir  ajoute  ces  mots: 
M et  moi  aussi  j’en  ai  une  , mais  elle  est  pour 
» mon  roi,  qui  m’a  toujours  bien  paye,  i^ 
» est  mort,  mais  nous  en  aurons  bientôt  un 
» autre  ; il  paroitra  quand  il  en  sera  tems  ÿ 
» ajoutant  que  la  France  trop  grande  pour 
être  répiiblique , étoit  perdue  si  elle  n avoit 
^ pas  un  roi  ; » d’avoir  soutenu  les  memes 
propos  au  comité  de  la  section  , et  de  les  avoir 
ensuite  niés , lors  de  son  interrogatoire  par 
lui  subi  au  tribunal. 

* On  procède  à l’audition  des  témoins. 

Les  débats  terminés: 

Le  président  pose  les  questions  sur  cha- 
cune desquelles  les  jurés  ont  fait  les  décla- 
rations suivantes  : 

Nicolas  Luthier,  ancien  grenadier  au 
régiment  du  ci-devant  roi,  engage  depuis  dans 
le  régiment  n®.  loi , fait  prisonnier  de  guerre 
à Treves  le  19  décembre  1791 , renvoyé  sans 
carte  d’échange  huit  jours  après  par  1 ennemi , 
au  dire  de  ce  dernier , est-il  convaincu  d avoir 


Si 

abordé  le  31  mars  dernier,  entre  onze  heures 
et  midi,  au  coin  de  la  rue  delà  Huchette  ? 
un  grouppe  d’ouvriers  qu’il  ne  connoissoit  pas  ? 

La  déclaration  unanime  des  jurés  est  qu’il 
est  convaincu. 

2°.  Nicolas  Luthier  est-il  convaincu  d’avoir 
demandé  à ces  ouvriers  s’ils  étoient  patriotes 
et  républicains,  et  s’ils  avolent  une  âme  ; et 
sur  leurs  réponses  affirmatives  , de  leur  avoir 
dit  que  son  âme  étoit  pour  son  roi  qui  i’avoit 
bien  payé,  que  si  le  roi  étoit  mort,  il  existoit 
encore,  et  paroîtroit  sous  peu? 

La  déclaration  unanime  des  jurés  est  qu’il 
est  convaincu. 

3^.  Est“il  constant  que  Nicolas  Luthier  a 
déclaré  qu’il  falloir  un  roi  ? ‘ • 

La  déclaration  des  jurés  est  que  le  fait  est 
constant. 

D’après  les  déclarations  ci-dessus  : 

Le  tribunal  faisant  droit  sur  les  conclusions 
de  l’accusateur  public,  condamne  Nicolas 
Luthier , à la  peine  de  mort , conformément 
à la  loi  du  4 décembre  1792,  dont  il  a été 
donné  lecture;  ordonne  que  ses  biens,  si  aucuns 
il  a , demeureront  acquis  et  confisqués  au  profit 
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de  la  république  , et  que  le  présent  ]nge- 
ment  qui  sera  execute  sur  la  place  ne  la  uiaison 
commune  , sera  imprimé'  et  affiché  dans 
les  86  départemens. 

Avant  l’application  de  la  loi , le  président 
ayant  interpellé  Luthier  de  déclarer  s^il  n’avoit 
rien  à dire,  il  a dit  : « Qu’il  attestoitles  dieux 
qu’il  ne  pardonneroit  jamais  sa  mort  à ceux 
qui  le  condamnoient  , attendu  qu’il  étoit 
ivre  , et  ne  savoir  ce  qu’il  disoit. 


Audience  du  jeudi  ii  avril  1793. 

affaire  de  Louis  - Philibert-François  RouXEL-* 
BlANCHELANDE,  ci  - devant  maréchal- 
de^catnp  , et  lieutenant  au.  gouvernement  des 
Isles  Françaises  sous-le-vent, 

' Interrogé  de  ses  noms  , sur-noms  , âge  ; 
qualités  3 lieu  de  naissance  et  demeure  . 

A dit  se  nommer  Louis-Philibert-François 
Rouxel-Blanchelande , âgé  de  56  ans,  nati^ 
de  ....  département  du  Jura,  marechal-de- 
camp  , et  lieutenant  au  gouvernement  des  Isles 
françaises  sous-le-vent. 


-F  1 ' 


Lecture  faite  de  l’acte  d’accusation,  Ici 
témoins  entendus  : 

L’accusateur  public  analyse  le  résultat  des 
débats. 

Le  cko/en  Tronçon-Ducoudray , défen-- 
seur  de  l’accusé  , est  ensuite  entendu. 

Il  sudira  de  dire  que  pendant  trois  heures 
qu’il  a parlé  ,le  peuple  immense  qui  remplissoit 
l’auditoire  , (quoiqu’il  fût  deux  heures  du 
matin  ) l’a  écouté  avec  admiration  dans  le  plus 
profond  silence. 

Le  citoyen  président  a posé  chacune  des 
questions  , sur  lesquelles  les  jurés  avoient  à 
prononcer  ; ceux-ci  après  s’être  retirés  dans 
leur  chambre  et  en  avoir  délibéré , sont  ren- 
trés à l’audience  , ont  fait  à haute  voix  et  indivi- 
du«llementla  déclaration  sulvornte,  portant  que; 

«lO.Ily  a eu  à Saint-Domingue  des  dépor- 
tations arbitraires  pendant  que  Blanclielande 
étoit  lieutenant  au  gouvernement  général  des 
isîes  françaises  sous  le  vent;  2°.  que  ledit 
Blanchelande  est  convaincu  d’avQir  autorisé 
ces  déportations  arbitraires;  3^.  qu’il  y a eu 
à Saint-Domingue  , des  détentions  arbitraire^ 
de  plusieurs  citoyens;  4^  que  ledit  Blanche, 
lande  est  convaincu  d’avoir  autorisé  ces  déten- 


tîons;  5*.  qu^ily  a eu  à Saînt-Domîngue  un 
parti  contre  - révolutionnaire  portant  ^ pour 
signe  de  rallie  ment  , un  pompon  blanc  ; 
6®.  que  ledit  Rlanchelande  est  convaincu  d’a- 
voir favorisé  ce  parti;  y®,  que  pendant  l’exis* 
tence  du  parti contre-révalutipnnaire  , il  y a eu 
des  caniplots  tendans  à allumer  la  guerre  ci- 
vile dans  la  colonie  , à troubler  l’etat  dont 
elledTait  partie  , et  à armer  les  citoyens  contre 
rautoritélégîtime  ^ S®,  que  ledit  Blanchelande 
est  convaincu  d’avoir  secofndé  ces  complots  ; 

que  , d^s  tous  les  faits  qui  vlenn  nt  d’être 
énoncés  ^ ledit  Blanchelande  a eu  des  intentions 
contre-révolutionnaires. 

Le  président  ordonne  que  Ton  fasse  entrer 
Taccusé  ; cet  ordre  ayant  été  es^écuté,ii  lui  a fait 
part  de  la  déclaration  du  juré , lui  observant  que 
les  deux  dernleres  questions  avoient  pour 
rafîirmative  ^ neuf  voix  sur  onze. 

L’accusateur  public  , sur  la  déclaration  du 
juré  , conclut  à la  peine  de  mort  , motive 
sur  l’existence  de  la  loi. 

Le  président  demande  à l’accuse  s il.  na  rien 
à dire  contre  l’application  de  la  loi. 

L’accusé  répond:  je  jure  par  Dieu  que  je 


; 
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vais  voir  tout-à-l’heiire  , que  je  n'ai  trempé 

pour  rien  dans  les  faits  que  l’on  m’impute. 

* 

« 

Une  pâleur  mortelle  se  répand  sur  le  vi- 
sage de  l’accusé. 

Le  premier  juge  motive  son  opinion , 
et  conclut  à la  peine  de  mort  et  à la  confis- 
cation de  ses  biens  au  profit  de  la  République. 

L’accusé  répond:  elle  n’aura  rien,  car  je, 
n’ai  rien. 

i 

Le  présidv'^nt , après  avoir  reçu  les  opinions 
motivées  de  chacun  des  juges  du  tribunal 
joint  la  si  nne  et  prononce  le  jugement  suivant. 

lès  soixante-quinze  heures  de  séance. 

Le  Tribunal , après  avoir  entendu  l’accu- 
sateur public  , sur  l’application  de  la  loi  , 
condamne  ledit  Philibert-François  Rouxel- 
Blanchelande  à la  peine  de  mort,  conformé- 
ment à l’art,  2.  section , titre  de  la 
seconde  partie  du  code  pénal  dontdl  a été 
fait  lecture. 

Que  le  présent  jiigement  sera  , à la  clili- 
gence  de  l’accusateur  public  , exécuté  sur  la 
place  de  la  Réunion  de  cette  ville,  et  qu’i^ 

\ 

\ 
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sera  imprimé  , publie  et  affiche  dans  toute 

rétendue  de  la  République. 

Fait  à Paris  le  15'  jour  du  mois  d’avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  , 2.''.  de  la  ré- 
publique , en  l’audience  publique  du  tribunal^ , 
où  étoient  présens  Jacques-Bernard-  Marie 
Montané  , président.  ; Etienne  Foucault  , 
Christophe  Dufriche-Desmagdelelnes  , et  An- 
toine Roussillon  , idges'du  tribunal  , qui  ont  • 
signé  la  minute  du  présent  jugement.  . 

°I1  est  sept  heures  du  matin,  lundi  15  avril 
l’exécution  a eu  lieu  le  même  jour  sur  les 
trois  heures. 

Observation  sur  Blanchelande. 

Un  nombre  infini  de  viaimes'dgorgées  par  les  ordres ,de 

se  monstre  exécrable,  laissèrent  une  trace  ineffaçable  de 

forfaits  les  plus  affreux.  Infortunés  ! votre  sang  est  en- 
core empreint  sur  la  terre  de  Saint-Domingue,  & vous 
ne  fûtes  que  foiblement  vengés.  Qu’est-ce  qu’une  guUb- 
tine  pour  ces  abominables  liocreurs  ? & pourquoi 
teU  monstres  n’ont-lls  pas  plusieurs  rites  ? . Autant  Us 
derniers  supplices  de  l’ancien  régime  rcvoltoient  l’huma- 
nité , autant  on  souKaiterol:  que  les  bourreaux  , tels  que 
Blanchelande  , eussent  mille  vies , pour  expier  da 
tortures  leurs  sanguinaires  atrocités.^ 

F 4 
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Audieace  du  jeudi  i8  avril  1793. 

Interrogatoire  et  jugement  de  Jeanne-Catherine 
Qlere^  convaincue  d'avoir  provoqué  U rétablis- 
sement de  la  royauté  en  France, 


A elle  demandé  quels  sont  ses  noms , âge  j, 
qualités , lieu  de  naissance  et  demeure  : ^ 

A répondu  se  nommer  Catherine  Clere ,, 
fflle  domestique  , âgée  de  46  ans  y que  son 
maître  demeure  rue  des  Poulies, 

Lecture  faite  de  Pacte  d’accusation. 

Les  témoins  entendus,  l’accusateur  public  . 
et  le  défenseur  entendus  , le  président  a posé 
les  questions. 


Les  jurés  après  en  avoir  délibéré,  ont  fait 
îa  déclaration  suivante  à Tunanimité  : 

I . Il  est  constant  qu’il  s’est  tenu  des  pro- 
pos tendans  à provoquer  le  massacre  de  b 
convention  nationale,  la  dissolution  de  la  ré- 
publique et  le  rétablissement  de  la  royauté 
en  France;  que  ces  propos  ont  été  tenus  pu- 
bliquement et  à différentes  époques  dans  cer- 
tains cafés , et  notamment  dans  la  nuit  du  7 

Mrs,  au  corps-de-garde  de  S.  Firmin,  section 
des  sans-culottes. 


^ / 

/ 

§9 

1®.  Que  Jeanne- Catherine  Clere  est  con- 

vaincue  d’avoîi*  tenu  ces  propos# 

3®,  Que  Jeanne-Catherine  Clere  est  con- 
vaincue d’avoir  tenu  ces  propos  avec  des  in- 
tentions contre-révolutionnaires. 

Le  président  ordonne  que  l’accusée  soit  ra- 
menée à l’audience , ce  qui  est  execute  ; il 
lui  fait  part  de  la  déclaration  des  jures. 
L’accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi 

du  4 décembre  1791* 

Le  tribunal,  d’après  la  déclaration  des  jurés,’ 
faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l’accusa- 
teur public , condamne  Jeanne- Catherine  Clere 
à la  peine  de  mort , conformément  à la  loi 
dont  il  a été  donné  kaure  ; ordonne  que  le 
présent  jugement  sera  exécuté  sur  la  place 
delà  réunion;  et  que  conformément  à la  lot,’ 
ses  biens  demeureront  acquis  et  confisques 
au  profit  de  la  republicjue. 

L’exécution  a eu  lieu  vendredi  19  avril^ 

vers  une  heure  apres  niidi* 


Audience  du  vendredi  19  avril  1793. 

In.terrogatoifc  d jinnc-Hyacnthe  Vaujoiir^  ci~^evant 
colonel  du  régiment  de  dragons  de  L'armée 
der  Dumourier , prévenu  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos tendans  a provoquer  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  ' 

Interrogé  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance et  demeure  : 

A répondu  s’appeller  Anne-Hyacinthe  Vau- 
jour,  âgé  de  quarante-sept  ans  et  demi,  ci- 
devant  colonel  du  troisième  régiment  de  dra- 
gons, à Farmée  du  nord,  demeurant  ordinai- 
rement à Paris,  rue  de  Bievre,  section  du 
panthéon  fiançais. 

Les  témoins  entendus,  Taccusateur  public 
résume  les  charges. 

Les  dcienseurs  de  1 accuse  sont  entendus  en 
leurs  plaidoieries,  ' 

Le  président  pose  les  questions,  sur  cha- 
cune desquelles  les  jures  de  jugement , après 
en  avoir  deiibci e , ont  fait  la  déclaration  sui- 
vante : . 

ï . îi  est  constant  quhl  a ete  tenu  le  vinc’*’! 
mars  dernier  eî  jours  précédens,  en  présence 
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de  nombre  de  personnes , notamment  chez 
le  citoyen  Levaux , leinturier , rue  de  Bièvre  9 
et  successivement  chez  le  citoyen  Bertin , rue 
MoufFetard,  des  propos  tendans  à opérer,  par 
le  meurtre  et  l’incendie , la  dissolution  de  la, 
représentation  nationale , d une  société  patrio- 
tique , le  rétablissement  de  la  royauté. 

2^.  Qu’Anne-Hyacinthe  Vaujour  est  con- 
vaincu d’être  Fauteur  de  des  propos. 

Qu’Anne  « Hyacinthe  Vaujour  estcon-' 
vaincu  d’avoir  eu,  par  ses  discours , l’inten- 
tion de  provoquer  le  retablissetnent  de  la 
royauté  en  France. 

: D’après  la, déclaration  du  juré , le  tribunal 
faisant  droit'  sur  les  conclusions  de  l’accusa- 
teur public,  condamne  Anne-Hyacinthe  Vau 
. jour  à la  peine  de  mort , ^conformément  à la  loi 
du  4 décembre  dernier  , dont  il  a été  donné 
lecture;  ordonne  que  ses- biens  demeureront 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  république-, 
et  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  sur  la» 

place  de  la  réunion  , etc. 

^ L’exécution  a eu  lieu  samedi  20  avril.,  entre 

/ 

midi  et  une  heure.  . . - 
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Audience  du  samedi  20  avril  1793» 

Proch  de  C-  L I N C H A M P. 

L’accusé  interrogé  de  ses  noms^  surnoms 
âge , qualités , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  que  son  nom  est  Antoine-Jean  - 
Clinchamp  dit  S.  André,  natif  de  Montbrison  ^ 
departement  de  la  Sarthe,  âgé  de  47305,  de- 
meurant à Paris,  hôtel  de  Ne  vers,  rue  d’Or- 
léans S.  Honoré, 

Il  résulte  de  la  lecture  de  l’acte  d’ascusa- 
tion  que  l’accusé  est  prévenu  d’être  Fauteur 
d’un  imprimé  en  1 4 pages  , ayant  pour  titre  : 
aux  amis  de  U vérité \ avec  cette  épigraphe: 
Quid fuirnus  ? ancipites  ; quid sumus?  quid  crimusY 
infcLices  ^ heu!  Qu’avons-nous  été?  douteux: 

que  sommes-nous  > que  serons-nous?  maîheu- 
reux , hélas  1 

Lequel  écrit  provoque  au  meurtre  , à la 
violadon  des  propriétés , à la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement 
de  la  royauté. 

Les  témoins  entendus , on  entend  le  défen- 
seur  de  l’accusé. 

Le  président  pose  les  questions.  Voici  après  i 
en  avoir  délibéré,  la  déclaration  des  jurés  de  ^ 
Jugement  portant  : 


J V 
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Qu’il  est  constant  qu’il  a été  composé 
et  imprimé  un  ouvrage  intitulé:  aux  amis  de 
la  \miiy  dans  lequel  l’auteur  provoque  au 
meurtre,  à la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté. 

a®.  Qu’Antoine-Jean  CUnchamp  S.  André, 
prêire,  ci-devant  prieur  du  ci-devant  prieuré 
de  Clisson , dans  le  département  de  la  Loire 
intérieure,  natif  delà  paroisse  de  Montbrison^ 
département  de  la  Sarthe , est  convaincu  d’en 
avoir  remis  le  manuscrit  avec  25  liv. , à la 
'femme  d’un  libraire,  pour  le  faire  imprimer; 
d’en  avoir  corrigé  l’épreuve  , et  de  l’avoir 
fait  vendre  dans  l’intention  d’en  partager  le 

profit 

3®.  Qu’Antoine-Jean  Clin  champ  S.  André, 
-est' convaincu  de  l’avoir  fait  dans  des  in- 
tentions criminelles  et  contre  - révolution- 
naires.’ 

L’accusé  ramené  à l’audience  , ^ le  prési- 
dent lui  a fait  part  de  la  déclaration  des  ju- 

-jés. 

L’accusateur  public  est  entendu  ; il  conclut 
à l’application  de  la  loi  du  4 décembre  der- 

Le  tribunal  d’après  la  déclaration  du  jure, 
.ouï  l’accusateur  public  en  ses  conclusions , y 
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faisant  droit,  condamne  Antoine- lean  Clin- 
champ  S.  André  , à la  peine  de  mort , con-^ 
formément  a la  loi  dont  il  a été  donné  lecture 
ordonne  (]ue  ses  biens  demeureront  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  république;  que  le 
présent  jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de 
la  réunion , imprimé  et  affiché  par-tout  oUi 
besoin  sera. 

Lorsque  l’accusé  a entendu  l’accusateur  pu- 
blic conclure  à la  peine  de  mort,  il  a dit  ces 
seuls  mots  : jéh  ! mon  dieu  ! qu’il  a répété  plu- 
sieurs fois.  L’exécuîion  a eu  lieu  dimanche 
Il  avril,  à midi. 


. Audience  du  samedi  20  avril  1795.^ 

' « 

Jffairc  àe  Gahrid  DuGUIGNY, r£J^év6BU 

d' émigration 

Interrogé  de  ses  noms , surnoms  , âge,  qua- 
lités, lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A dit  s’appeller  Gabriel  Duguigny , être 
âgé  de  .30  ans,  et  n’avoir  point  d’état,  natif 
'de  Nantes.  , 

A lui  demandé  ce  qu’il  faisoit  avant  son 
arrestation, 

R.  l’ai  servi  dans  la  marine. 


• ♦s 


Lecture  faite  de  l’acte  d’accusation , l’accu- 
sateur résume  les  charges. 

Voici  la  déclaration  du  juré  de  jugement 
portant  : 

I®.  Qu’il  est  constant  que  Gabriel  Diiguigny , 
se  disant  originaire  de  Nantes , et  ci  - devant 
lieutenant  de  vaisseau,  a émigré  du  territoire 
I français , dans  les  premiers  jours  de  janvier 

! 179^* 

i 2.®.  Qu’il  est  constant  que  Gabriel  Dugul- 
gny  est  rentré  en  France  sur  la  fin  de  no- 
vembre ou  dans  le  courant  de  décembre  der- 
I nier,  sous  des  qualités  et  des  noms  suppo- 
; sés. 

i ■ 

I D’après  cette  déclaration , l’accusateur  pii- 
I blic  conclut  à la  peine  de  mort , conformé» 
i ment  à la  loi  du  23  octobre  1792,  dont  il 
I ■ donne  lecture. 

L’accusé  paroit  aussi  tranquille  que  s’il  s’a» 

; gissoit  d’un  autre  que  lui;  il  dit  sur  les  con- 
clusions de  l’accusateur  public  : hien  obligé, 
j Le  tribunal,  d’après  la  déclaration  des  jurés, 
j faisant  droit  sur  les  conclusions  de  Faccusa- 
I teiir  public,  condamne  Gabriel  Duguigny  , à. 
I la  peine  de  mort;  ordonne  que  ses  biens  se- 
ront acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
publique, conformément  à la  loi  du  lo  mars 
dernier. 


/ 
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Avant  l’application  de  la  loi , l’accuse  dît  : 

Il  est  d’usage  qu’un  malheureux  condamne  a 
mort,  ait  droit  à quelque  indulgence;  je  de- 
mande en  grâce  de  pouvoir  parler  seul  et 
sans  témoin,  à la  demoiselle  Urban;  elle  est 
la  séule  personne  à qui  je  sois  attaché  dans 
monde;  je  fais  cette  demande,  parce  que 
fai  quelque  chose  d’important  à lui  commu- 

niquer. 

Le  président,  après  le  prononcé,  annonce 
au  condamné  que  le  tribunal  va  prendre  sa 
demande  en  considération.  (On  le  fait  retirer.  ) 
D’après  les  observations  de  l’accusateur-pu^ 
blic,  sur  les  inconvénlens  qui  pourroient  ré^ 
sulter  de  cette  entrevue,  le  tribunal  ordonne 
que  le  condamné  ne  pourra  coœmumquer  avec 

personne. 

La  demoiselle  Urban,  avec  qui  Dugmgny 
vouloit  communiquer  , a voit  été  entendue 
comme  témoin;  elle  n’a  rien  déposé  ni  à 
charge  ni  à décharge 

L’exécution  a eu  lieu  sur  la  place  de  la 
réunion,  dimanche  xi  avril,  vers  une  heure 

après-midi.  ^ 

En  allant  au  supplice  , Dugmgny  salua  dif- 
férentes personnes  avec  un  air  gai , sur-tout 
dans  la  rue  S.  Honoré, 


Sa  figure  ne  soiifFrit  pas  dans  la  route,  îâ 
ïnoinclre  altération. 


Audience  du  samedi  17  avril  17^3. 

Jfain  de  F.  ‘B  o U C H E R* 

Interrogé  de  ses  noms , surnoms,  âge  , qua-? 
lités,  lieu  dé  naissance  et  demeure  : 

À répondu  s’appeller  François  Boucher  ^ 
dentiste»herboriste , âgé  d’environ  40  ans  , 
natif  du  Mesnileude  , district  de  Lisieux,  dé- 
partement du  Calvados,  sans  résidence  fixe 
attendu  qu’il  exerce  son  état  en  voyageant. 

Lecture  faite  de  l’acte  d’accusation  , les  té- 
moins entendus,  l’acciisàteur  public  résume 
les  faits;  il  observe  que  les  opérateurs  sont 
une  classe  de  missionnaires  d’autant  plus  dan- 
gereux , que  ce  n’est  que  parmi  le  peuple 
crédule , qu’ils  peuvent  faire  leurs  - affaires. 
C’est  aussi  celui-là  qui  est  le  plus  facile  à 
égarer  sur  ses  intérêts  communs , les  malveih 
lans  l’ont  bien  senti;  aussi  n’ônt-ils  pas  man^ 
qué  de  leur  peindre  le  nouveau  régime  comm'â 
désastreux , afin  de  diriger  leurs  opinions 
yers  le  but  où  ils  seproposoient  d’arriver, 

^ ' ' ■ - . ’ ' G 
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Le  défenseur  de  l’accusé  est  entendu  en  sa 
plaidoierie. 

Le  president  pose  les  questions,  et  après  en 
avoir  délibéré,  voici4a  déclaration  unanime 
des  jurés  : 

ï°.  Qa’il  est  constant  que  le  vendredi  5 

avril  présent  mois,  un  paniciilier  a dit  dans 

, ' *>  > * 

l’auberge  du  citoyen  Poinîepas,  aux  Four- 
neaux, paroisse  S.  Jast,  district  d’Orléans, 
que  Dumourier  avoir  pleuré  trois  jours  et 
trobs  nuits , de  s’être  battu  pour  des  tyrans  et 
des  brigands  ; que  ce  général  viendroit  à Pa- 
ris avec  son  armée  dont  il  éîoit  presque  sur  , 
pour  mettre  à la  raison  la  convention  natio- 
nale, oui  éroit  composée  de  brigands,  et  ré- 
tablir un  roi  ; qu’il  en  falloit  un  sous  1 5 jours , 
sans  quoi  la  France  seroit  perdue  j que  lors 
de  l’arrivée  de  Diimourier , il  iroit  au-devant 
de  lui  avec  la  cocarde  blanche  , et  que  le 
peuple  feroit  bien  de  s’emparer  du  trésor  na- 
tional. 

Que  François  Boucher  jSe  disant  chirur  1 
gien-denîiste  et  herboriste,  sans  domicile  fixe^ 
est  convaincu  d’avoir  tenu  ces  discours. 

3°.*  Qu’il  est  convaincu  de,  les  avoir  tenus 
dans  '"des  .intentions  contre-révolutionnaires. 

D’après  cette  déclaration , le  tribunal  après 
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% Ou  Chtsndu  1 accusateur  public  et  ïa  lecturs 
de  la  loi  du  4 décembre , condamne  François 
Boucher,  à la  peine  de  mort,  conformément 
à la  loi  j ordonne  que  ses  biens,  si  aucuns  ii 
a , seront  acquis  et  confisqués  au  profit  de 
la  république  , et  que  le  présent  jugeinent  sera 
exccute  sur  la  place  de  la  réunion. 

Reconduit  à la  conciergerie  après  son  ju- 
gem^nî,  Boucher  s est  nus  a direct  répéter  plu-' 
sieurs  fois  ces  mots  : vive  Louis  au  f... 

la  république. 

Observation  sur  Loucher , 

Denliste  , ^ herboriste,  empirique,  & destructeur  du 
, genre  humain  • de  bourgade  en  bourgade  , traitant 
les  agriculteurs  , dans  le  genre  des  donneurs  de  bil- 
lets dans  les  carrefours. 

Ivrogne  comme  les  charlatans  , impudent  comme  les 
’consultans  d ’urines , & menteur  comme  les  diseurs  de 
bonne  aventure  ^ il'ne  manquoit  à Boucher  ^ que  de  ' 
s'^aviscr  d’être  trompette  de  Dumouricr  ^ Si  la  guillotine 

pour  gratiheation  ; il  iobûnî  : Ainsi  soit  de  ses  sem- 
blables. 


\ 

Seconde  audience  du  samedi  zj  avril  1793. 

q Affaire  de  M l N G Q T. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms , âge , qua* 
liiés , lîcu-de.  naissance  et  demeure  : 

G Z 
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A répondu  se  nommer  Desîré-Charles  Min* 
■got,  cocher  de  place,  natif  de  Paris  , paroisse 
S,  Sulpice,  âgé  de  ii  ans,  demeurant  rue  du 
Champ-fleury. 

Lectiue  faite  de  Pacte  d’accusation , les  té- 
moins entendus,  Paccusateur  public  résume 
les  charges. 

Le  défenseur  de  Paccusé  est  entendu  dani 
sa  plaidoierie. 

Le  président  pose  les  questions  ; les  jurés  se 
retirent  pour  en  délibérer. 

Voici  le  jugement  qui  a ete  rendu. 

Le  tribunal , vu  la  déclaration  des  jurés  de 
jugement , portant  * 

1^,  Qa’il  est  constant  qu’un  particulier  ar- 
rêté le  2 avril  , présent  mois  , entre  onze 
heures  et  minuit , dans  un  café  de  cette  ville  , 
par  une  patrouille  accompagnée  du  commis- 
saire de  la  section  de  la  halle-au-bled , et  d’un 
servent,  a insulté  et  voulu  maltraiter  le  com- 
missaue;  que  conduit  à la  chambre  d’rarêt 
dite  le  violon  , il  a dit  que  la  nation  étoient 
des  voleurs , des  gueux , des  scélérats , que  les 
gardes  nationaux  étoient  des  J.  F.  j qu  il  cnioit 
Sur  la  nation  , qu’il  avoit  déserté  de  plusieurs 
régimens , qu’il  avoit  servi  tant  qu’il  y avoit 
eu  un  roi,  et  qu’à  présent , qu  u n y en  avoit 


“ïOî 

plus  , 11  n^étolt  pins  soldat  ; qu’il  étolt  clief  de 
parti  5 qu0  si  ôn  lui  donnoit  dix  mille  livres 
pour  partir  pour  les  frontières  , il  les  preri"» 
droit , qu’il  partiroit  et  les  mangeioit , puis  re- 
viendroit  à Paris  se  f . . . • d eux  9,  que  1 ou 
avoit  une  grande  confiance  en  Dumouner  » 
mais  qu’il  nous  trabiroit  en  passant  dv.  lauti^ 

côté. 

2®.  Qu  il  est  constant  que  plusieurs  de  ces 
propos  ont  été  répétés  le  lendemain  ^ entre 
neuf  et  dix  heures  du  matin  , par  le  même  indi^ 
vidu,  au  moment  qu’on  le  condiusoit  au  co- 
mité de  la  section  de  la  halle-au-bled, 

3®.  Que  Desiré-Charles  Mingot  est  con- 
vaincu d’être  l’auteur  de  ces  discours. 

" 4^.  Que  Desiré-Cbarles  Mingot  est  convain- 
cu d’avoir  tenu  ces  discours  , dans  des  inten- 

, * 

lions  contre-revoluîionnaires. 

Après  avoir  entendu  l’accusateur  public? 
dans  ses  conclusions,  ensemble  la  lecture  de 
laloidu4  décembre  1791,  et  celle  du  10 
mars  1793 , 1^  tribunal  y faisant  droit,  con 
damne  Dêsiré-Charks  Mingot  à la  peine  de 
mort, et  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécuté  sur  la  place  de  la  réunion  de  cette 

ville. 

La  déclaration  des  jurés  a été  unanime  s© 
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les  trois  preoijercs  questions  ; surfa  quatrième 
Je  citoyen  Finguet  a voté  pour  îa  négative. 


Audience  du  mercredi  mai  1793, 


. er 


Jffaire  d&  J US  EAU. 

Intel rogé  de  ses  noms , surnoms  , âge  ,'qua« 
îites  , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  s’appeler  Antoine  Juseau,  â<^é 
de  23  ans  , négociant,  naûf  de  la  ville  d’Angou- 

ieme  , y demeurant  ordinairement. 

Lecture  faite  de  TnetP  1 

‘ciJLc  ae  lacté  ci  accusation  , les  té^ 

moins  entendus  j 

LJaccusateiir  public  entendu  et  le  défenseur 

de  1 accusé  , le  président  résume  les  questions' 
suivantes. 

y.  Il  n’est  pas  constant  qu’Antoine  Juseau 
onpnaire  de  la  ville  d’Angouiême , ait  quitté’ 
.erntoire  de  la  république , vers  la  fin  de 

l annee  q9i  ; et  que  par  suite  , il  ait  été  em- 

ployé  sur  îa  liste  des  émigrés, 

.f°’  qu’Antoine  Juseau  a émi. 

gie  vers  la  fin  de  décembre  1707  le  î-vrîto' 

de  la  république.  ’ le  temtome 

r-  Il  est  constant  qn’Antoine  Juseau  a ren- 
tre sur  le  territoire  de  la  république  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  dernier. 

^ apies  la  déclaration  unanime  des  Jurés 
accusateur  public  entendu  sur  l’appl icatio’a 
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de  la  loi , le  tribunal  condamne  Antoine  Juseait 
à la  peine  de  mort , d’après  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1791,  portant  que  tout  énîi?;ré  français 
sera  banni  à perpétuité  du  territoire  de  la  ré- 
publique ; que  ceux  qui  tenteroient  d’y  ren- 
trer au  mépris  de  la  loi , seront  punis  de  mort  ; 
que  ses  biens  seront  acquis  , s u en  a , au  pro- 
fit de  la  nation , suivant  la  loi  du  10  mars 
dernier  ; ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécuté  sur  la  place  de  la  réunion 

Juseau  dit  à Emérl,c  , en  se  retirant  : Scélérat , 

c est  toi  cjiii  me  ^ait  périr ^ i 

L’exécution  a eu  lieu  Jeudi  2 mai,  vers 
onze  heures  du  matin. 


Audience  du  jeudi  2 mai  1793* 

J /faire  de  B E A U V O î n . -B  R E A R D 

et  Kolly. 

Les  accusés  interrogés  de  leurs  noms , sur- 
noms , âges  5 qualités  , lieu  de  naissance  et  de® 

meure  : 

Le  premier  a répondu  s’appeller  François- 
Âuç;uste  Beauvoir , ci-devant  gendarme  , 
ayant  précédemment  servi  en  qualité  de  lieute- 
nant dans  la  légion  de  Luxembourg,  natif  de 
Ccnsîanîincple , âgé  de  54  ans  , demeurant  or- 
dinairement à Paris  chez  le  citoyen  Kolly,  rue, 


' A 

■é. 
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'àes  Petîtes-Ecun'es  , et  à Boülogne-sur-mer  ' 

tue  du  Puits-d^Aniour. 

Le  second  a déclaré  se  nommer  Pierre-Paul 
Kolly , ancien  fermier-général , âgé  de  54  ans  , 
demeurant  à Paris,  rue  des  Petites-Ecuries  , et 
a BouIogne-sur-mer , rue  du  Puits-d’Amour.* 

Le  troisième  a dit  s’appeler  Jean-Nicolas 
Bréard  , ancien  commissaire  de  la  marine  , âgé 
de  54  ans , demeurant  à Paris , rue  du  Pon- 
ceau , section  des  amis  de  la  patrie. 

La-femme  accusée  a dit  se  nommer  Magde- 
leine-Françoise-Josephine  Derabec , épouse  du 

citoyen  Kolly , demeurant  avec  lui  à Paris  et 
a Boulogne-sur-mer, 

Lecture  faite  de  l’acte  d’accusation  , les  té- 
moins  entendus; 

Les  jurés  se  retirent  de  nouveau  pour 
cleliberer. 

Rentrés  à l’audience,  ils  font  sur  les  ques- 
tions soumises  à leurs  délibérations  la  déda- 
ystion  suivanî6,  portant: 

1°.  Qu’il  est  constant  que  depuis  le  mois 
de  juin  1792,  jusqu’au  mois  de  janvier  179, 

1!  y a eu  un  projet  d’établir  sous  le  nom  de’ 
caisse  de  commerce , une  caisse  de  commerce 
due  de  Bussy,  dent  le  but  apparent  étoit  de 
Î4irc  revivre  la  dite  caisse  qui  étoit  en  faillite. 
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2®.  Qu’il  est  constant  que  le  but  réel  diî 
rétablissement  de  cette  caisse  ètoit  de  faire 
des  emprunts  considérables  d’argent  , et  de 
préparer  par  ce  moyen  le  discrédit  des  assi- 
gnats en  Françe. 

3^,  Que  François- Auguste-Renaud  de  Beau- 
voir, ci-devant  comte^de  Mazii , fils  d’un  fran- 
çais chargé  d’affaires  du  roi  de  France  auprès 
de  la  Porte  Ottomane,  est  convaincu  d’être  un 
des  principaux  agens  du  rétablissement  de  la 
caisse  de  commerce  , et  qu’il  a été  trouvé 
nanti  d’une  autorisation  signée  des  freres  de 
Louis  Capet* 

4^.  Que  François- Auguste-Renaud  de  Beau- 
voir est  convaincu  d’avoir  eu  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolutionnaires. 

5®.  Qu’il  est  constant  que  Magdelaine-Fran- 
çoise-Joséphine  Derabec,  femme  de  Pierre- 
Paul  Kolly,  a participé  sciemment  aux  ma- 
nœuvres employées  pour  le  rétablissement  de 
cette  caisse. 

6o.  Que  Madeleine-Françoise-Josephine 
Derabec  est  convaincue  de  l’avoir  fait  dans 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolu- 
tionnaires. 

7^.  Qu’il  est  constant  que  Pierre-Paul  Kol- 
ly ^ çi-devanî  fermier-général , étoit  l’un  des 
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coopérateurs  et  un  des  principaux  intéressés  att 
rétablissement  de  cette  caisse. 

8^.  Que  Pierre-Paul  Koily  est  convaincu  de 
Pavoir  été  avec  connoissance  de  cause , et 
d’avoir  eu  des  intentions  criminelles  et  contre- 
révolutionnaires. 

9^.  Qu’il  est  constant  que  Jean-Nicolas 
Bréard , ancien  commissaire  de  marine  , natif 
de  Rochefort , département  de  la  Charente  ^ 
étoit  Tiuî  des  intéressés  au  rétablissement  de 
cette  caisse. 

ïof . Que  Jean-Nicolas  Bréard  est  convain- 
cu de  Tavoir  fait  dans  des  intentions  crimi- 
.nelies  et  contre-révolutionnaires. 

Le  tribunal,  vu  la  déclaration  du  juré 
après  avoir  entendu  raccusateur  public  en  ses 
conclusions  sur  l’application  de  la  loi,  y fai- 
sant droit , condamne  François- Auguste-Pcç- 
naud  de  Beauvoir , Madeleine-Françoise-Jose- 
phine  Derabec,  femme  Kolly  , Pierre-Pau! 
Kolly  , et  Jean-Nicolas  Bréard  , à la  peine  de 
mort,  conformément  à l’articie  lY  de  la  se- 
conde partie  du  code  pénal , dont  il  a été  don- 
né lecture  ; comme  aussi  que  leurs  biens  se- 
ront et  demeiireronr  acquis  au  prolic  de  la  ré- 
publique ; ordonne  que  le  présent  jugement 
sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Réunion  de 


îoy 

cette  ville , imprimé , publié  et  affiché 
oii  besoin  sera. 


par- tout 


Avant  l’application  de  la  loi , la  dame  Kol- 
ly  a demande  la  parole  pour  éclaircir  le  fait 
dont  elle  a entendu  parler  dans  sa  lettre  du  i f 
janvier.  Elle  vient  de  se  rappeler  que  c’étoit 
une  houpelande  quelle  avoit  achetée  à Bou- 
logne pour  monsieur  Beauvoir , la  même  qu’il 
a aujourd’hui  sur  le  corps. 

Apres  le  prononce  , Beauvoir  a . dit  : 
» puisque  nous  sommes  condamnés  à mort , je 
demande  en  grâce  que  j’on  ne  nous  sépare 
pas  les  uns  des  autres,  » • 

' L’exécution  de  Beauvoir  , Kolly  et  Bréard, 
a eu  lieû  samedi  4 du  présent  mois , vers 

midi. 

A l’egard  de  la  femme  Kolly  , s’étant  décla- 
rée enceinte  , il  a été  sursis  à son  exécution, 

N,  B.  Le  citoyen  Dumont,  premier  juré  , 

, faisant  sa  déclaration  sur  la  6^.  question,  rela- 
\ tive  a la  citoyenne  Rabec-Kolîy , s’est  énon- 
cé en  ces  termes  : 


» îi  est  des  délits  qu’on  peut  commettre  sans 
P avoir  des  intentions  évidement  criminelles;  mais 
celui  dont  il  s’agiî , doit  être  rangé  dans  une 
autre  classe.  Pour  agir  de  concert  avec  les 
freres  du  tyran,  il  falloiî  avoir  mûrement  ré- 
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fléchi  sur  un  pareil  projet.  Impassible  comme  la 
loi , je  dois  donc  oublier  que  je  prononce  sur 
le  sort  d’une  femme,  lorsque  je  vois  en  elle 
une  conspiratrice.  Ma  conscience  ne  me  per- 
met pas  d’écouter  le  sentiment  de  la  compas- 
sion pour  un  sexe  foible;  et  je  déclare  sur 
mon  honneur  et  ma  conscience  que  l’accusée 
est  convaincue  : 

Le  citoyen  Jourdeuil  et  d’autres  jurés  opi- 
nant sur  la  même  question , ont  adopté  les 
motifs  de  cette  déclaration. 

Observation  sur^ eauvotr ^ Ko ïly , Bréarâ 
& la  femme  Kolly* 

Beauvoir  étoit  Turc  , né  à Constantinople  , & le 
tendre  soupirant  de  madame  Kolly.  Madame  Koily 
aimoit  passionément  les  beaux  jeunes-hommes  , &noîi 
les  vieux  époux.  Kolly  aimoit  la  fortune  , & laissoit 
caresser  sa  femme  par  son  digne  arm.  Bréard  , grand 
spéculateur  , se  servoit  du  trio  pour  ses  opérations.  Ua 
sac  à poudre  dérangea  cette  union,  & escorta  ce  qua- 
tuor au  tribunal  révolutionnaire.  Les  infâmes  princes 
émigrés  n’eurent  point  d’argent,  la  caisse  de  Bussy  resta 
au  néant , les  trois  hommes  eurent  le  cou  coupé  primiti- 
vement ; mais  la  Kolly  ne  se  décida  que  sept  mois  après  ^ 
ayant  un  petit  Beauvoir  à mettre  au  monde. 


Audience  du  mercredi  8 mai  1793. 

A faire  de  M A U N Y &t  B E À ü L I E U. 

Le  premier  interrogé  de  ses  noms,  sur* 
noms  , âge  , qualités  , lieu  de  naissance  , 

profession  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  Jean-François-Vin-» 
cent  Rlvier-Mauny , ancien  capitaine  de  dra- 
gons et  aide-major  des  suisses  du  ci-devant 
comte  d’Artois  , âgé  de  42  ans  , demeurant 
ordinairement  à Château- Dan  , ou  à la  Mail- 
leraie  , district  de  Caudebec. 

Le  second  a dit  s’appe  lier  Louis- Alexandra 
Beaulieu , ci-devant  négociant , âgé  de  36  ans , 
natif  de  la  ville  de  Chartres  , demeurant  ordi- 
nairement à Paris. 

Lecture  faite  de  l’acte  d’accusation  , les 
témoins  entendus , les  débats  terminés  , les  jurés 
se  sont  retirés  en  leur  chambre  pour  délibérer 
sur  les  questions  posées  par  le  citoyen  président. 

’ Après  cinq  heures  de  deliberation  , les  jures 
ont  rentrés  à raudience. 

Avant  que  les  jurés  fissent  leurs  déclarations 
dans  l’affaire  de  Rivicr-Mauny  et  de  Beaulieu 
le  citoyen  Dumont  s’est  exprimé  en  ces  termes  ; 
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Une  calomnie  atroce  a frappé  mes  ofeiîîe 
Des  accusés  paroissent  avoir  annoncé  que  leurs 
or  avoit  été  employé  à corrompre  les  jurés  ; 
indigné  de  cet  outrage  , je  mdempresse  de  ré- 
pondre qu’aucunes  des  personnes  qui  ontéîé  tra- 
duites devant  ce  tribunal  ne  m’ontjamais  fait  faire 
aucune  proposition.  Je  les  aurois  rejettées  avec 
indignation  , et  je  connois  assez  tous  mes  collè^ 
gués  pour  etre  convaincu  que  leur  conduite  eût 
Ote  la  meme  j mats  il  est  possible  que  des  in*- 
irigans  soient  parvenus  à se  procurer  de  l’ar- 
gent de  la  part  des  accuses  ou  de  leurs  parens 
en  leur  persuadant  qu’il  serviroità  gagner  des 
suffrages  , et  pour  démasquer  cette  odieuse 
manœuvre  , je  crois  important  de  faire  une 
déclaration  publique  des  sentifllens  qui  nous 
animent.  Elle  sera  moins  pour  les  citoyens 
qui  ont  assisté  aux  audiences  de  ce  tribunal , 
et  ont  été  témoins  de  l’impartialité  dont  nous 
avons  toujours  fait  preuve  , que  pour  ceux 
qui  , n’ayant  été  présens  à aucuns  débats 
pourroient  être  plus  susceptibles  d’impressions 
défavorables.  Les  hommes  qui  ont  eu  le  courage 
d’accepter  les  pénibles  fonctions  qu’ils  remplis- 
sent , n’ont  pu  écouter  que  l’amour  de  la  pa- 
trie ; ils  sont  inaccessibles  à la  séduction 
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comme  à la  crainte.  Sauver  la  républlqae  en 
faisant  punir  les  traîtres  , délier  les  fers  des 
înnocens,  mériter  par  l’équité  la  plus  stricte', 
l’estime  de  leurs  concitoyens  : voilà  runique 
objet  de  leurs  vœux  et  la  seule  récompense 
qu’ils  ambitionnent. 

Discours  du  citoyen  Leroy  , jure. 

Citoyens  , 

Sur  Z4  jurés  nommés  pour  composer 
le  tribunal  révolutionnaire  , onze  seulement 
ont  eu  le  courage , pour  sauver  la  patrie  , de 
s’exposer  aux  clameurs  de  la  calomnie  j 
ainsi  qu’au  poison  et  au  fer  des  assassins.  Je 
suis  arrivé  ici  pur  , le  cœur  brûlant  du 
saint  amour  de  la  liberté  ; et  quelque  soit  le 
sort  que  les  ennemis  de  la  révolution  me 
préparent , je  ne  tromperai  point  -confiance 
nationale;  impassible  comme  la  loi  , ferme  à 
mon  poste  , je  remplirai  mon  devoir  sans  peur 
ni  sans  re  proche. 

, Sur  les  conclusions  de  F accusateur-public^^ 
le  tribunal  ordonne  qpe  les  déclarations  que 
viennent  de  faire  les  citoyens  jurés  , seront 
inscrites  sur  ses  registres. 

Le  président  procède  au  recueillement  des 


« 


ï I 2, 


opiniens  des  citoyens  jurés  , duquel  il  résulte 
la  déclaration  suivantCe 

Est  il  constant  que  Jacques-François- Vincent 
RIvier-Mauny , ancien  capitaine  de  Dragons  , 
et  plus  récemment  aide-major  de  ia  garde 
suisse  du  ci-devant  comte  d’Artois  ^ ait  quitté 
le  territoire  de  la  république  pour  émigrer  en 
Angleterre  dans  lés  mois  de  septembre , octobre 
et  novembre  1791? 

Le  citoyen  Dumont , premier  ] uré , a énoncé 
son  opinion  èn  ces-  termes  : 

On  a trop  abusé  de  la  facilité  avec  laquelle 
is^obtenôien  t les  certificats  de  résidence  , et 
je  n’accorde  ma  confiance  qu’à  Ceux  qui  ne 
sont  pas  Contredits  par  des  faits  positifs.  La 
fiction  sous  laquelle  Maüny  a essayé  d’envelop-* 
per  lès  lettres  par  lui  écrites  d’Angleterre  , 
m’a  paru  ridicule  et  destituée  de  fondement. 
J’ai  eu  devant  les  yeux  , la  preuve  matérielle 
de  son  séjour  dans  cette  isle  ; je  ne  doute  pas 
même  que  le  voyage  pitoresqiie  dont  il  a été 
fait  mention  , ne  soit  son  propre  ouvrage.  Un 
des  motifs  qui  ont  contribué  à former  ma 
conviction  à cet  égard  , et  dont  il  n’a  pas 
été  question  dans  le  débat , c’est  la  déclaration, 
faite  par  Mauny  dans  son  second  interrogatoire  à 
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là  section  Je  la  Croix-Rouge;  dans  le  débat  j 
Mauny  forcé  de  reconnoître  l’écriture  de  si 
fille  , a avoué  que  la  relation_^avoit  été  copiée 
par  elle  , et  à la  section  de  la  Croix-Rouge^- 
iUvoit  dit  que  cette  copie  étoit  de  la  main 
d’une  maîtresse  d’école  de  Château-Diin,  qui 
écrivoit  à tant  la  feuille; 

Li  citoyen  Smtex.  Si  je  n’avois  eu  que  des 
certificats  de  résidence  pour  fixer  mon  opinion 
sur  la  question  proposée  , je  serois  réduit  à 
la  nécessité  de  la  former  sur  la  certitude 
de  leur  existence.  Mais  si  ces  certificats 
n etoient  ni  fideles  3 ni  véridiques  j ma  cons- 
iCi£nc6  ^ rria  bonne  foi  , sdrôicnt  exooséwi 
à se  compromettre  à absoudre  le  crime. 

Mais  il  n’en  est  pas  des  moyens  de  conviction 
intime  pour  les  jurés  comme  de  ceux  de  l’an-;’ 
cienne  justice  française  ; célleici  punissoit  sou- 
vent l’innocence  , la  nôtre  ne  punira  jamajs 
que  le  crime  ; et  telle  est  la  sublimité  de  nos 
fonctions , que  les  preuves  morales  nous 
dirigent  souvent  plus  ciiè  les  preuves  maté- 
rielles. Je  me  déclare  dans  ce  cas  pour  la 
question  dont  il  s’agit  , et  j’ajoiite  que  fondé 
sur  les  soupçons  , sur  l’aveu  même  forrrieî 
de  Beaulieu  de’ l’absence  de  Alauny  , fondé 
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snf  les  invitations  faites  a 1 accuse  Beaulleii 
par  l’accusé  Maiiny , de  lui  procurer  des 
certificats  de  résidence  , fondé  sur  les  ex- 
pressions emblématiques  des  lettres  de  l’ac- 
cusé Mauny  , fondé  enfin  sur  le  défaut  volon- 
taire et  perfide  de  dates , de  signatures  de  ces  ^ 
lettres , que  Mauny  a avouées  être  les  siennes , ^ 
Je  déclare  que  )’ai  ma  conviction  intime  que  le- 
dit Mauny  a émigré  en  septembre  , octobre 

ncvtmbîc  1793*  . • 

Le  président  reçoit  la  déclaration  des  jurés  j 

sur  les  seconde  et  troisième  quesiions. 

2^'.  Qu’il  est  constant  que  ledit  Rivier- 
Mauny  soit  rentré  sur  le  territoire  de  la  répit-  v 
blique  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  | 

ou  de  décembre  dernier. 

3®.  Qu’il  est  constant  que  Jean- Vincent  Ri-  1 
vier-Mauny  ait  habituellement  entretenu  des 
correspondances  avec  des  émigrés  français , 
et  notamment  avec  Olivier  Fontaine  son  beau-  | 
frere  , désigné  sous  le  nom  dOriof^  jeune  | 
russe  , ainfi  qu’avec  un  autre  désigné  tantôt  | 
sous  le  nom  de  Lamontagne  ^ tantôt  sous  celui 

de  Saint'Charles.  y 

Le  citoyen  Dumont  , formant  sa  déclara-^ 
tion  sur  cette  question  , l’a  ainsi  motivee 
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''  Mauny  a déclaré  dans  son  troisième  interro- 
gatoire , à la  section  de  la  Croix-Rouge  , 
qiieS.  Charles  , auquel  il  a fait  passer  de  l’ar- 
gent a Hambourg  , éroit  un  prêtre  nommé 
Counoimon  ; da.-.s  le  débat , ce  nom  n’a  plus 
reparu , et  le  prétendu  prêtre  S.  Charles  parle 
dans  une  lettre  par  lui  écrite  le  ii  décembre 
1791,  au  citoyen  Duiille , à^  Maitny-Mon- 
tagne  son  fren  aine,  ce  qui  ne  me  permet  pas  de 
doutei  que  S,  Charles  tt.  la  Montagne  vit  soient 
deux  individus , et  les  deux  freres  de  Mauny  , 
dont  l’emigration  a été  par  lui  avouée.  Je  dé- 
clare en  conséquence  que  le  fait  est  constant. 

4°.  Qu’il  est  constant  qu’il  leur  a à diffé- 
rentes époques  , procuré  et  fait  passera  Liège 
a Londres  et  à Hambourg  , par  la  voie  d’un 
intermédiaire  , notamment  au  mois  de  no- 
vembre 1791  , et  à deux  dates  du  mois  de  fé- 
vrier ^1793  » des  fonds  et  secours  en  argent, 
jusqu’à  concurrence  de  7 mille  huit  cens  L 
5 * Qu  il  est  constant  que  Rivier-Mauny 
ait  fait  des  tentatives  pour  procurer  audlit 
Oriofla  facilité  de  rentrer  en  France  , à l’aide 
de  certificats  de  résidence,  et  qu’il  indiquolt  le 
moyens  d’obtenir. 

Llcclaration  du  citoyen  Sentex, 

Si  Beauhtu  n avoit  lait  que  les  achats  di- 
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v«fs  d’argent,  indiqués  dans  les  débats,  daîiï 
nieces  inhérentes  au  procès  , si  après  ces 
mêmes  achats , il  n avoir  fait  que  les  déposer 
chez  différens  banquiers  , je  pourrois  le  regar^ 
dcr  comme  simple  courtier.  Je  pourrois  me 
borner  à le  compter  au  nombre  de  ceux 
qui  protégés  par  la  loi , ont  le  plus  concouru 
au  renchérissement  de  tout  ce  qui  est  le  plus 
nécessaire  à la  vie  ^ mais  il  a fait  des  achats 
d’argent  à des  époques  differentes , ces  achats 
lui  ont  été  indiqués  par  des  lettres  de  Mauny  » 
dans  des  expressions  eniDlematiques  Qont  il 
a indiqué  la  signification.  Il  a tait  toutes  1\-S 
aüaires  de  Mauny,  devant  et  durant  son  émi” 
cTation  , il  a ete  en  correspondance  avec  lui , 
a fait  passer  des  fonds  aux  personnes  émigrées, 
et  parentes  de  Miuny  , que  ce  dernier  lui 
ind-quoit;il  a enfin  avoué  l’anfence  de  Mau- 
ny ; tant  de  motifs  me  le  font  regarder  comme 
fon  complice,  & je  déclare  que  conjointement 
avec  Mauny  , il  a fait  paffer  des  fecours  à des 
émigrés. 

Qu’il  efi  confiant  que  Louis- Alexandre 
Beaulieu,  négociant  de  cette  ville,  ait,  de 
concert  avec  ledit  Livier-Mauny , entretenu 
avec  lesdits  émigrés  une  correspondance  fui- 
yie  en  .1792.  ôc  au  commencement  de  i793  ? 
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^iri1  leur  ait  meme  envoyé  les  fommes  précéi. 
demment  énoncées. 

7®.  Louis-Alexandre  Beaulieu  ra-t-il  fait 
avec  des  intentions  criminelles  de  contre-rév-o-' 
lutionnaires  ? 

Le  citoyen  Dumont  a motivé  alnfi  fonoplv 
nion  fur  cette  auefïion. 

i 

Je  ne  crois  pas  que  la  feniîbilité*,_quî  porter 
à donner  des  fecours  à des  parens  ^émigrés , 
puille  former  une  exception  aux  dispoûtions 
prohibitives  des  loix,  qui  interdifent  îndéfinr- 
ment  la  faculté  de  faire  parvenir  de  l’argent 
aux  émigrés.  Je  suis  convaincu  que  Beaulieu  , 
parent  de  Mauny  , avoit  connoilTance  de  l’é- 
migration des  deux  freres  & du  beau-frere  de 
• ce  dernier.  Ilétoit  dans  la  conddencede  la  véri- 
table deflination  des  fommes  par  lui  envoyées  , 
ôc  je  ne  peux  que  lui  attribuer  des  intentions 
criminelles , puisqu’elles  font  contraires  à la 
loi.  La  déclaration  des  autres  jurés  a été  la. 


même. 


Le  citoyen  Duplaln  , autre.juré  ^.l’a  motivée 
ainfi  L 

Tout  homme  qui  dans  un  tems  de  révolu- 
tion ou  chaque  individu  do.t  fufage  de  tous  ses 
moyens  à la  chofe  publique,  s’isa;c  de  préféré— 
son  intérêt  particulier  ài’lntérct  général , spé^r- 
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cuîe  furies  fonds  publics,  dans  la  vue  de  s’en- 
richir aux  dépens  de  cette  même  chose  pu- 
blique, doit  être  regardé  comme  un  mauvais 
citoyen  et  traité  comme  un  contre-révolution- 
naire. 

I 

Le  prefident  ordonne  à la  gendarmerie  de 
faire  entrer  les  accufé^.  Mauny  entre  le  pre= 
mier , tenant  a la  main  un  papier  ployé  ^ qu’il 
remet  an  citoyen  préfident;  celui-ci  en  or- 
donne la  lecture. 

Le  greffier  y procède  ainfi  qu’il  fuit: 

'Dura  dt  U convention  nationale  du  g mai 

1793- 

La  convention  nationale  décrété  le  renvoi 
pur  et  simple  pardevant  le  tribunal  extraordi- 
naire de  la  demande  qui  lui  est  faite  par  une 
jeune  personne , d’accorder  un  délai  de  sus- 
pension a 1 instruction  du  procès  que  son  pere 
subit  en  ce  moment  pardevant  ledit  tribunal  :: 
la  pétitionnaire  motive  sa  demande  sur  ce 
qu’un  pareil  délai  a été  accordé  aux  géné- 
raux , etc. 

Après  cette  lecture,  le  président  observe 
a l’accusé  Mauny , que  le  tribunal  ne  connoît 
de  pièces  officielles  que  celles  qui  lui  sont 
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transmises  par  le  m.'nistre  de  la  justice 
néanmoins  le  tribunal  va  en  délibérer  ; on 
fait  retirer  les  accusés. 

^ Sur  le  réquisitoire  de  raccusatéiir-public  ; 
je  tribunal  déclare  qu’il  ne  peut  accorder  dé 
délai. 

Le  tribunal  ^d’après  la  déclaration  des  jurés, 
faisant  droit  sur  les  conclufions  de  l’accusateur 
public,  condamne  Jacques  - François  R.vier- 
Maunv  et  Lx)uis  » Alexandre  Beaulieu,  à la 

J * J ^ 

peine  de  mort;  et  ce-conformément  à la  loi 
des  23  octobre  et  26  novembre  179^  , et  a 
l’article  IV  du  titre,  premier  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal,  dont, il  a eîe  donne  lec- 
ture; ordonne  que  leurs  biens,  si  aucuns  ils  on^j. 
seront  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
publique, suivant  l’article  ...  de  la  loi  du  i® 
mars  dernier;  que  le  présent  jugement  sera, 
à la  requête  et  diligence  de  baccusateur  public  , 
exécuté  sur  la  place  de  la  réunion  de  cette 
ville,  imprimé,  publié  et  afUcliC  par-tout  ou 
besoin  sera,  jusqu’à  la  concurrence  de  douze 
cents  exemplaires,  dans  l’étendue  de  la^  répu- 
blique, 

Aprçs 'rapplicatiqn  de  la  loi , Mauny^a  ditr 
.Citoyens'',  je  dois  mourir  demain;  j’atteste 
devant  dieu  et  ]e  peuple  qui  est  mon  souve* 
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J innocent  des  faits  pouP 

Jescjiiels  je  suis  condamné:  - ._• 

'L'exécution  a eu  lieu  vendredi  îo mai,  vers 
pnze  heures  du  matin./ 

Observation  sur  Mauny  6”  J^auîien. 

Maüny  , aide-mdjor  des  Suisses  d’Artcis , '&  Baulieu 5; 
négociant,  ami  de  Mauny , payèrent  de  leur  tête 
“'eur  tendre  attachement  pour  les  princes  éclipsés  : il 
jfâut  avoir  bien  de  l’amour  pour  des  scélérats  traitfes 
à leur  patrie  , pour  leur  envoyer  le  numéraire  de  la 
jjepublique  , et  se  dépouiller  , pour  être  utile  aux  epr  * 
nemis  de  son  pays  ; il  faut  avoir  bien  de  la  scélératelTe 
& de  1 espoir.  La  postérité  n’apprendra  c^i^’av^ec  hor- 
reur,' que  des  français^  ayent  prêté  leur  avoir  à des 
vagabonds  orrans  qui  ns  leur  en  alTurent  la  re.ntrçe 
Que  fur  lechafaud. 


Audience  du  vendredi  17  mai  1793, 

• t ‘ I 
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Jffairc  du  A'hACZiNSKi. 

'Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  âge,  quâ« 
iités  lieu  de  naissance  et  demeure 

A leponciu  se  nommer  Joscpn  iviiaczinski 
sgé  de  42  ans , général  de  brigade  des  'armées 
de  la  république  , polonais  de  naissance,  de-t 
lîieurant  ordinairènîèrjt  à rarmée, 

Lecture  faite  de  Façte  ÿ^.ççiisa^ion  ^ Foi^-^ 


quier-Tinviile , accusateur  public,  est  enten-^ 
çlu  en  son  résumé. 

<>> 

Julienne,  défenseur  officieux,  en  sa  plaH 
doierico 

Le  président  analyse  les ''faits  et  charges,' 
et  pose  les  questions  sur  lesquelles  les  jurés , 
après  en  avoir  délibéré , ont  fait  à l’unanimite,, 
la  déclaration  suivante  , portant  : 

' i^.  Qu’il  est  constant  que  le  premier  avril , 
1793  ,1e  général  Dumourier  écrivip  des  bains 
de  S.  Amand,  une  lettre  adressée  au  général 
MiaCiinskl , à Orchles , sur  laquelle  il  lui  mande,. 

y .V  ' 

entr’autre  chose  , qu’il  a ‘fait  arrêter  les  quatre 
‘commissaires  de  la  convention 'nationale  et  le 
'ministre  de  la  guerre,  et  daiis  laquelle  il  lui 
“ordonne  de  se  mettre  en  marche  à la  pointe 

- * 4 

du  jour,  de  marcher  sur  Lille,  d’y  entre> 
“■avec  une  partie  de' ses' troupè'sq:  d’aller  trou*^ 

■ ver  Duvaî , de  ' lui  montrer  sa  ‘ lettre ae  l'ik 

' ' ~ ’ -k?, 

’^'anhoncer  qiiilfalloït  an  eut' Us' commissaires  de 

'Itî  convention^  s’ils  netoîsnt  pas  partis,  de  les 

conduire  à'  Orchiës  , de  s’tiùpàrer  deda  ville, 

•«  • ^ 

■dû  trésor,  etc.;  et  finissant  paF'ces  mots  : « je 
vous  embrasse  j'Aion  cher  Miaczinscki,  et  je 
■^kc’mpté  sur  voitS'  et  sur  vos  îfbupes , pour  î© 
' saiut  de 'la- Frahcei  » - l 

Qu’il  est  constant  que  îe  kndcnifuii 
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2vril  ^ Joseph  Miaczinîîkj , general  de  brigade' 
des  arrnées  de  la  repiibliciiie,  ne  en  Pologne^ 
en  répondant  a la  lettre  de  O imourier , lui 
a écrit  qu’il  n’avoit  reçu  sa  let*re  qu’à  huit 
heures  du  matin  ^ tandis  qu’il  devoit  la  rece— 
voit  la  nuit;  qiiil  l’embrassoit  et  raimoit  plus, 
s i!  le  pOuvoit , pour  le  parti  vigoureux  qu’il 
avoit  pris  • qu’il  répond  de  ses  troupes;  qu’il  “ 
s est  nus  en  marche  à neuf  heures  pour  Ldle^ 
qii  il  execLiteroit  ses  ordres  ou  qu’il  périroit, 
3^^  Qu’il  est  constant  que  Joseph  Miac- 
zinscki  a exécuté  l’ordre  de  Oumourier  , en 
se  partant  sur  Lille  avec  sa  division, 

4 • Q^i  ii  constant  que  Joseph  Miaczins- 
ki^  a commandé  et  exécuté  cet  ordre  avec 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolu- 
tionnaires. •' 

^ Le  tribunal,  après  avoir  entendu  r’accusateur 
ipublic  , ensemble  la  lecture  de  la  loi  du  4 dé- 
cembre dernier  , et  celle  de  l’article  4 du  titre 
premier  de  la  deuxieme  partie  du  code  pénal , 
condamne  Joseph  Miaczinski  à la  peiiie  de 
mort,  conformément  auxdites  loix  ; ordonne 
que  ses  oiens,  si  aucuns  il-a , seront  acquis 
- et  confisqués  au  profit  de  la  république , et  que 
îe  présent  jugement  sera  exécuté  sur  la  place 
de  ia  réimioa  de  cette  ville. 

N » ' 
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Après  le  prononcé  du  jugement,  Mlaczins- 
ki  s’est  levé  brusquement , et  a dit  : 

« Citoyens  jurés,  citoyens  juges,  vous  ve- 
nez de  condamner  à la  mort  un  innocent;  vous 
faites  assassiner  celui  qui  a répandu  son  sang 
pour  la  république;  je  marcherai  à l’échafaud 
avec  le  mime  sang-froid  que  vous  me  voyez 
à présent  : puisse  mon  sang  consolider  ( se 
tournant  vers  l’auditoire  ) le  bonheur  du  peuple 
souverain,  » 

Samedi  i8,  tout  étant  prêt  pour  l’exécu- 
tion , Miaczinski  a manifesté  le  désir  de  dé- 
clarer des  faits  importans  pour  Le  salut  de  la 
république  , et  a écrit  au  président  de  la  con- 
î vention  nationale , la  lettre  suivante  : 

! « Citoyen  président,  je  l’ai  dit,  je  le  répété, 

je  ne  trempai  jamais  dans  les  complots  de  Du- 
; mourier  ; mais  j’étois  assez  avant  dans  son  in- 
! limité  pour  avoir  eu  toute  sa  confiance,  et  pour 
I connoître  toutes  ses  pensées  ; j’ose  avant  de 
; mourir,  demander  à la  convention  la  permis- 
j sion  de  lui  transmettre  les  choses  les  plus 
importantes  pour  les  succès  des  armes  de  la 
république,  et  dont  elle  peut  retirer  les  plus 
grands  avantages.  Je  demande  un  sursis  de  trois 
jours  et  trois  jours  de  vie  ne  sont  pas  une 
grâce  : ce  sera  au  contraire  un  supplice  nou- 
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%"eau,  qne  je  soiifFrirai  volontiers  ponr  les  il 

îerets  de  la  république.  Si^né  Miaczinséh».  * 

. On  a demandé  d’un  côté  le  renvoi  de  cette  ■ 
lettre  au  tribunal  révolutionnaire;  d’un  autre 
côté  on  a observé  que  le  tribunal  révolution-  i 
naire  n es.t  pas  affembîé  , et  que  la  convention  j 
devoit  nommer  deux  commissaires  pour  en-  ; 
tendre  la  déclaration  du  condamné!  | 

Un  membre  a ^en  conséquence  demandé  gi  | 
et  la  convention  a décrété  qidiî  sera  nommé 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  qui  se  I 
transporteront  avec  l’accusateur  public  vers  le(i 
condamné,  pour  entendre  ses  déclarations , et!l 
en  faire  ensuite  leur  rapport  à la  convention^,! 
qui  décidera,  s'il  y a lieu  à accorder  un  sur  J 
sis. 


Sur  la  proposition  de  Cambon,  quia  ren-- 
dir  compte  du  résultat  de  la  démarche  des, 
commissaires  Drouet  et  Rouset,  nommés  par: 
la  convention  nationale  pour  recevoir  les  dé- 
clarations de  Miaczinski , la  convention  a dé-- 
creré  qii  il  seroit  sursis  a Fexécutîon  du  juge-- 


ment. 

« 

Vers,  les  ûx  heures  du  foir,  les  huissiers; 
du  tribunal  ont  fait  part  au  peuple  rassemblé; 
^fur  la  place  de  la  révolution  t dans  les  coiir& 
4tl  palais,  du  décret  qui  venoit  d’Itre  rendu* 
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Les  commissaires  nommés  par  la  cohven^  . 
tien  nationale , pour  recevoir  les  déclarations 
tle  Miaezinski , se  sont . transportés  pendant 
trois  fois  à la  conciergerie.  On  skfl  apperçu 
aisément  que  le  condamné  cherchoit  à pro- 
longer ses  jours  pat  des  déclarations  insigni- 
fiantes; les  personnes  inculpées  se  sont  présen- 
tées , et  l’un  d’eux  , le  citoyen  Lacroix , lui 
ayant  été  confronté,  il  n’a  plus  osé  soutenir 
la  dénonciation  qu’il  avoir  faite  contre  ce  ci- 
toyen; au  contraire  , il  a continuellement  di-*’ 
vaaué,  et  a même  dit  qye  lettre  à la  con- 
vention  n’étoit  pas  de  lui. 

Sur  le  compte  rendu  à la  convention  na- 
tionale, par  les  commissaires  Drouet  et  Rou- 

i ' A 

set , il  a été  décrété  dans  la  séance  du  ii  mai , 
que  le  sursis  à l’égard  de  Miaezinski  , étoit 

levé. 

En  consécpience,  le  lendemain  22,  vers  midi  ^ 
Miaezinski  a été  exécuté.  Il  a montré  le  long 
de  la  route  , le  plus  grand  courage , en  criant 
^dans  plusieurs  endroits:  vive  la  nation^  vive  Id 
république^ 

Observation  sur  Aliakzînsîd. 

Un  lâche , né  dans  le  sein  de  la  Pologne , corn- 
mença  sa  carrière  par  l’escroquerie  , la  scéléraîeiTe  ^ 
le  vol  l’incede.  Miakzinski  criblé  de  dettes  ^ 
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abiine  de  cîébauclies,  noyé  d’excès^  extorqua  subtî- 
Jernent  une  partie  de  la  fortune  d’un  sien  frere , après 
avoir  souillé  son  lit.  Traître  envers  son  pays,  pou- 
voit-il  ne  pas  l’être  à l’égard  de  la  république  Iran- 
çatse  ? ce  vieux  sybarite  s’enivra  de  punc/t  avant 
d’aller  au  supplice,  & l’on  envisageoit  dans'  le  cor- 

îége  qui  l’accompagnoit , l’indignation,  l’horreur  & 
le  mépris. 

Audience  du  mercredi  21  mai  1793. 

Jffaire  de  Devaux. 

Interrogé  de  ses  noms  , surnoms,  âge,  qua- 
lités, lieu  de  naissance  et  demeure: 

A lepondu  se  nommer  Philippe  Devaux, 
âgé  de  trente-deux  ans , colonel-adjudant-gé- 
néral des  armées  de  la  république,  natif  de 
Bruxelles  , demeurant  ordinairement  à Nantes. 
Lecture  faite  de  l’acte  d'accusation,  les  témoins 
entendus,  l’accuMteur  public  entre  dans  les  dé- 
tails des  faits  qui  fent  le  sujet  du  procès-verbal. 

^ Tronçon  Ducoudrai,  défenseiir-cfficieux  de 
1 accusé  , est  entendu  en  sa  plaidoierie. 

Le  président  résume  les  délits  imputés  à 
ccuse , en  quatre  questions , sur  lesquelles 
es  jurés,  après  en  avoir  délibéré,  ont  fait 
la  cîéclaration  suivante  portant  : 

Qu’il  est  constant  que  le  4 avril  1793 
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Philippe  Devàux , originaire  de  Bruxelles  et 
habitant  de  Nantes,  colonel-adjudant-géneral 
des  armées  de  la  république,  a reçu  aux  bains 
de  S.  Amand,  l’ordre  de  Dumourier  de  se 
transporter  au  camp  sous  Lille,  à l’efFet  d’y 
prendre  le  commandement  des  troupes  ci-de- 
vant commandées  par  Miaczinski,  et  de  les 
faire  partir  sur-le-champ. 

2^.  Que  Philippe  tDevaiix  savoit  alors  que 
Dumourier  avoit  fait  arrêter  les  commis- 
saires de  la  convention  nationale  et  le  ministre 
de  la  guerre. 

3®.  Que  Devaux  est  venu  le  4 avril  der- 
nier, au  camp  delà  Madeleine,  en  exécution 

des  ordres  de  Dumourier. 

4°.  Que  Philippe  Devaux  l’a  fait  avec  des 

intentions  criminelles  et  contre  - revolution- 

^ . 1 

naires. 

Le  tribunal  après  avoir  entendu  l’accusa- 
teur public  sur  l’appbcation  de  la  loi , con- 
damne ledit  Philippe  Devaux  à la  peine  de 
mort;  conformément  à l’article  IV,  du  ti- 
tre premier  de  la  seconde  partie  du  code 
pénal.  " 

Ordonne  que  , conformément  à l’article  2 
du  titre  II  de  la  loi  du  dix  mars  dernier  , 
les  biens  appartenans  audit  Philippe  Devaux 


\ 
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Si  aucuns  il  a,  seront  confisqués  aü  profit  dë 
îa  république,  et  que  le  présent  jugement  sera^ 
U la  diligence  de  raccusateur  piiblic,  exécuté 
sur  la  place  de  la  réunion  de  cette  ville* 
Après  le  prononcé,  Devaux  a dit:  « Ci- 
toyens juges  et  jurés,  vous  venez  d’envoyer 
froidement  à la  mort  un  innocent , contre 
lequel  il  rny  a que  de  légers  soupçons.  Telle 
est  votre  volonté  , j’y  marcherai  avec  sang- 
froid  et  avec  courage.  J’ai  vécu  en  homme  dè 
bien,  et  saurai  mourir  de  même.  (Se  tour- 
nant  vers  d’auditoire  ) Et  vous  , peuple  ^ 
tïîon  ■ sang  a coulé  pour  vous  dans  les  com- 
bats , il  n’auroit  pas  du  y couler  encore,  et 
ne  pas  être  répandu  sur  l’échafaud  o. 

L’exécution  a eu  lieu  jeudi  23  mai,  vers 
les  onze  heures  du  matin. 

Observation  sur  JDevaux^» 

• • 

• Un  infâme  agent  de  Dumourier  , Philippe  Devaiiâ: 
paroît  ici  dans  le  rang  des  justement  suppliciés  poiir 
•Ja  cause  commurre,  le  salut  du  peuple,  malgré  ses 
Heurs  de  rhéîcriqüe,  à l’époque  de  sa  condarnna- 
Tiation,  malgré  ses  apostrophes  au  peuple.  Le  peu- 
ple appiaùdlt  à son  jugement , & l’accompsgna  ^sur 
le  fatal  théâtre  oîi  les  conspirateurs  terminent  leur 
exécrable  carrière  , en  regrettant  de  n’y  pas  voir  le 
^géncral  avec  V adjudant  : la  tCte  du  premier  nous 
-échappa  mais  ésperons  qu’un  jour  il  donnera  tête 

baissée 
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baissée  dans  les  filets  que  le  patriotisme  tend  de  toutes 
parts  à l’infame  trahison  & à la  persécutante  aristo- 
cratie. 


Audience  du  mardi  4 juin  1793» 

Affaire  de  J oseph^G abrïel^Franqois  DeLAMOTTE- 
LA*GuiOMARAIS  , et  aiitres^y  au  nombre  de 
vingt^huit  ^ privemis  d^ avoir  coopéré^  sous  Ict 
direction  des  freresdu  ci-devant  roi^  des  émigrés  et 
des  puissances  coalisées^  à la  formation  et  exécu- 
tion ddun  plan  de  conspiration  contre  la  Répu- 
blique  J dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ; 
ladite  conspiration  connue  sous  le  nom  de  LA 
Rouerie. 

Les  'Cémoins  entendus , les  débats  terminés  ; 
l’accusateur  public  est  entendu  en  son  résumé* 
On  entend  successivement  en  leurs  plai- 
doireies  les  citoyens  Tronçon  - du  - Coudrai, 
Cheauveau  , Jullienne  et  Villaîn de  Paris ^hddyç.- 
zardel  et  PoÜet , de  Rennes , défenseurs  et 
conseils  des  accusés. 

Le  président  pose  les  queftions  , les  jurés  se 
retirent. 

Il  efl  sept  heures  du  soir,  dix -sept  juin 

1793- 

Les  jurés , après  avoir  demeuré  douze  heures 
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aux  opinions  j rentrent  à l’audience  ] et  font 
leur  déclaration,  d’après  laquelle  le  tribunal 
3:end  le  jugement  suivant  : 

Le  tribunal,  vu  la  déclaration  ^du  jury," 
portant  : 

I»  Qu’il  eft  constant  [que  depuis  l’année 
1791  , il  a existé  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne , une  conspiration  dont  le  ci-de- 
vant  marquis  de  la  Rouerie  étoit  le  chef,  sous 
l’approbation  et  l’autorisation  des  freres  du 
ci-devant  roi. 

2.  Que  Joseph-Gabriel-François  delà  Motte 
la  Güiomarais,  ci-devant  gentilhomme  breton, 
est  convaincu  d’avoir  été  complice  de  ladite 
conspiration, 

■ 3*  Q'^^  Marie-Jeanne  Micault,  femme  la 
Güiomarais,  est  convaincue  d’avoir  été  com- 
plice de  la  conspiration. 

4. -Qu’Araaury  de  la  Motte  la  Güiomarais 
fils  , n’est  point  convaincu  d’avoir  été  l’un  des 
complices  de  la  conspiration, 

5.  Que  Casimir  de  la  Motte  la  Güiomarais 
fils,  n’èst  point  convaincu  d’avoir  été  l’un  des 
complices  de  la  conspiration. 

6.  Que  François  Perrin,  jardinier  à la  Guîo- 
marais , n’est  point  convaincu  d’avoir  été  agent 
ni  complice  de  la' conspiration. 
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y.  Qu’Elle -Vktor-  Alexandre  Théhaiiît  dit 
la  Chauvenai,  instituteur,  est  convainc  u d’ a-, 

* Toir  été  complice  de  la  conspiratioDi 

8.  Que  Julien  David , domestique  de  la  Guio-' 
marais , n’est  point  convaincu  d’avoir  été  agent 
ni  complice  de  la  conspiration^ 

9.  Que  J.  B.  Morel,  chirurgien,  n’est  point 
convaincu  d’avoir  été  agent  ni  complice  de.la 
conspirationi 

lOé  Que  Charîes-Âlexis  Taburel,  médecin,’ 
h’est  point  convaincu  d avoir  été  complice  de 
la  conspiration i 

I f.  Que  Joseph-Marie  le  Masson,  aulîi  chî-' 
rurgien,  n’est  point  convaincu  d’avoir  été 
complice  de  la  conspiration* 

î 2.  Que  Michel-Julien* Alain  Picot-Limoelan  , 
ci-devant  gentilhomnle  , est  convaincu  d’avoir 
été  complice  de  la  conspiration. 

13.  Qu’ Angélique- Françoise  Desiîles, femme 
f de  Jean -Roland  Desclus  la  Fauchais,  est 
convaincue  d’être  complice  de  la  conspiration. 
L 14.  Que  Jeannf-Julie-MichelleDesilles,  veuve 
I d’Henry- Augustin  Dufrêne  de  Virel , n’est 
i point  convaincue  d’avoir  été  complice  de  la 
I conspirâtioh. 

;;  1 5.  Que  Marié-Thérese.Desille  s , femme  dé 

Louis  * François  Fournier  Dalleyrac,  esÉ 
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point  convaincue  d’avoir  été  complice  de  la 
conspiration. 

16.  Que  Giiiîlaiime-Morin  Delaunay , ci- 
devant  lieutenant  général  d’amirauté  , est  con- 
vaincu d’avoir  été  complice  de  la  conspira- 
tion. 

17.  Que  Félix- Victor  Locquet-de-CrandvîIle, 
ci-devant  gentilhomme , est  convaincu  d’avoir 
été  complice  de  la  conspiration. 

18.  Que  Nicolas-Bernard  Grout  de  la  Motte, 
ci-devant  capitaine  dé  vaisseaux  dits  du  roi, 
et  aujourd’hui  de  la  république,  est  convaincu 
d’avoir  été  complice  de  la  conspiration. 

19.  Que  Louis-Nicolas  Thomezau  pere , 
marchand  clincailler  a S.  Malo,  n’est  point 
convaincu  d’avoir  été  agent  ni  complice  de  la 
conspiration. 

20.  Que  Thérèse  Moeliee  de  Fougères  , fille 

Moëlien,  conseiller  au  ci-devant  parlement 

de  Bretagne , est  convaincue  d’avoir  été  com- 
plice de  la  conspiration. 

21.  Que  J.  B.  Georges  Fontevieux,  dit  le 
Petit,  ci-devant  officier  au  régiment  de  chas- 
seurs de  Gévaudan , est  convaincu  d’avoir  été 
complice  de  la  conspiration. 

22.  Que  Louis-Anne  Pontavîce , cî-devant 
officier  au  régiment  d’ Armagnac  , et  gentil- 
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.omme  b.éion,  «t  w.v.incu  JW»  «e  com- 
plice de  la  conspitaûon.  - 

i3.QaeGeorges-JuUen-ïeanymr.ent,co 

,J.,  imerpr...  de  1.  1“?>“  "f  “ i 
Malo , est  convamcd  d’.vo..  e.e  coo.pl.ce 

'*r;SMal™Mic.u..-Mi.vi..=  .ho««e 
ae  loi,  nest  point  convaincu. 

One  Frédéric- Joseph  César  de  la  Vi„ 
Dampierre,  ci-devant  gentilhomme 
Sr;!.  convainc»  d'.voi.  d.d  compUce  de 

la  conspiration.  n’est 

aô.Qne  Pierre  le  Petit , perruquier , n est 

point  convaincu.  ^ noint 

2,7.  Que  Toussaint  Briot  psre,  P 

convaincu.  " ^ c\c  n’est 

18.  Que  Jean-Guillaume, Briot  fils, 

ooint  convaincu.  - _ 

19.  Que  François  Perrin , jar  mier, 

^ ^ „ V ,-nonété  à l’inhumation  cUndes 
vaincu  d avoir  c P marauis  de  la 

tine  du  cadavre  du  ci-devant  marqms  ^ 

Rouerie,  à la  Guicma.a s.  . ctimi- 

,0  Ou’il  l’a  fait  avec  des  intentions 

«elles  e^  contre-révolutionna^^. 

gien  , est  cadavre  , en  y fat- 

cher  la  reconnoissance 
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Sant  des  mdsions  propres  à en  accélérer  la 
mssolnîion.  . ' * - - 

30.  Qu’il  la  fait  avec  des  intentions  cri-, 
minehes  et  contre  révolutionnaires. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l’accusa-; 
teur  public  sur  l’application  de  la  loi , con- 
^ anine  les  ei-dessus  dénommés  convaincus  ^ 
a la  peine  de  mort,  conformément  à l’article 
2-;  deuxieme  section  , , titre  premier  de  la 
seconde  partie  du  code  pénal , dont  il  a été 
dit  lecture  , laquelle  'est  ainsi  conçue  ; 

« Toute  conspiration  et  complots,  tendans 
» a tiounler  létat  par  une  guerre  civile,  en 
« armant  les  citoyens  les  uns  contré  les  autres  , 

« ou  contre  l’exercice  de  l’autorité  légitime 
» seront  punis  de  mort,  » 

-dondamne  François.  Perrin  et- Joseph-Marie  • 

le  Masson  , à la  peine  de  la  déportation  à 
perpétuité  à la  Guyannb  fi'ançaise  „ conformée 
menta  l’article,.,  de  la. loi  du  ... -1733  ^ dont 
il.a  .ete  donne  lecture  i ordonne  que  leurs 
biens,  SI  aucuns  ils  ont,  seront  <acq;is  et 
confisques  au  profit  de  la  république,  con- 
formément à l’article  II  du  titre  II  de  la 
loi  du  dix  mars  dernier;  comme  aussi  que  le 
présent  jugeme.nt  sera,  à la  diligence  de  l’ac- 
çusateiir  public,  exécuté  sut  ];,  place  de  la 
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révolution  de  cette  vUlê,et  qu’il  sera  Impnrae, 
publié  et  affiché  dans  toute  l’étendue  de  la 

république. 

Acquitte  de  l’accusation  Amaury  la  Motte  la 
Guiomarais  fils,  Casimir  la  Motte  la  Guioma- 
rals  fils  , Julien-David , domestique  de  la  Gu.o- 
marais  , Charles-Alexis  Taburel , médecin , . 

B.  Morel  , chirurgien,  Jcanne-Julie-MicheUe 
Desilles.,  veuve  d’Henri  - Augustin  Dufrene 
Virel,  Marie-Thérese  Desüles,  temme  de  Louis- 
François  Fournier- Dalleyrac,  Louis  - Nicolas - 
Thomazeau,  marchand  chncaillerà  S.  Malo, 
Mathurin  - Laurent  Micault  , homme  de^  loi  , 
Frédéric-Joseph  César  delà  Vigne-Dam.pierre, 
Pierre  le  Petit , Toussaint  Brlot  pere  , et  Jean- 
Guillaume  Brlotfils. 

Fait  au  tribunal  , le  dix - huit  )um  lygyi 
. Fan  deuxième  de  la  république  , une  et  indi- 

vifible. 

Ge  jugement  a été  rendu  eî  exécute  îe^meme 
iour,  vers  les  deux  heures  et  demie  de  l’après^ 

midi  ; l’exéciüion  ffia  duré  que  13  minutes.^ 

A une  heure  et  demie,  il  s’est  présente,, 
selon  l’usage,  douze  prêtres  pour  les  accom- 
pagner; leS'  condamnés  ont  rcjetté  lems  p.o- 
positlons,  ne  voulant  pas  avoir  aflaire,  drsoient- 
intrus, 
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Tous  les  condamnés  sont  convenus  devant 
les  huissiers  du  tribunal,  une  heure  avant  l’exé- 
cution, qu’ils  avoient  été  bien  jugés,  et  qu’ils 
flieritoient  la  mort. 

En  sortant  de  la  conciergerie , la  dame  de 
la  Guiomarais  et  plusieurs  autres , ont  crié  • 
r,vele  roi.  Le  long  de  la  route , ils  ont  mon- 
tre  beaucoup  de  fermeté.  Arrivés  au  pied  de 
échafaud  , ils  se  sont  tous  embrassés  ; c’est 
' Eontavice  qui  est  mort  le  dernier. 

Le  même  jour,  vers  les  six  heures,  les  treize 

accusés  qui  avoient  été  acquittés  par  le  tri- 

unal , ont  été  transférés  et  déposés , par  ordre 

du  comité  de  fureté  générale  , à Sainte-Péla- 
gie. 

O B s £ R V A T I O N sur  /a,  5-cOffrpa. 

gnie,  rebelle,  fanatiques  de  la  Bretagne,  j 

Des  scélérats  qu’on  appelloit  prêtres  catholiques 
postoltques  & romains , semèrent  la  division  & la 
guerre  tntestme  de  la  Bretagne,  au  nom  du  c™. 

pfieur  inmoler  de  viflimes.  Sans 

P , ans  raison  , uniquement  guidé  par  la  rage 

Ils  enchaînèrent  leurs  vtffimes  avec  le  lien  imposant’ 
etole.  Le  Nazaréen  à la  main  , ils  crioient  à ces 
monstres  égarés  : eo//d  /e  dieu  des  armées,  suive 

„!ste"b  : «“---n/s  marcha  sous  cette  fu! 

palme  deT”‘^'U  ^ 

Paltne  de  la  Frémissez.vous , coupables  & 


trop  vils  imitateurs  ? le  même  sort  vous  attend , & 
la  résurreéiion  viendra  quand  elle  pourra. 

Audience  du  mardi  ïï  juin  1793. 

Affaire  de  BiouiNET* 

Interpellé  de  déclarer  ses  noms,  surnoms, 
âge , qualités , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  Louis  Béguinet, 
être  âgé  de  37  ans,  tapissier,  natif  de  Paris, 
et  y demeurant,  rue  de  la  Sonnerie. 

Le  greffier  donne  lecture  de  Pacte  d’accu- 
sation. 

Les  témoins  entendus,  et  après  que  l’accu- 
sateur public  et  le  défenseur  de  l’accusé  ont 
été  entendus,  le  président  a posé  les  questions 
suivantes  : 

ï®.  Louis  Béguinet,  tapissier , originaire  de 
la  ville  de  Paris , demeurant  dernièrement  sur 
section  du  Muséum,  et  enrôlé  dans  la  seconde 
compagnie  de  cette  section,  pour  aller  com- 
battre les  révoltés  de  la  Vendée,  s’est-il  trouvé 
le  1 5 mai  dernier,  à dîner,  chez  un  marchand 
de  vin  , au  coin  des  rues  des  Frondeurs  et 
d’Argen  teuil , avec  trois  volontaires  de  ladite 
^echon  } 

La  déclaration  du  jury  est  que  le  fait  est 
constant. 


I3S 

2®.  Louis  Bégiûnet , dès  le  commencement 
de  ce  dîner,  est-ii  entré  en  conversaiion  avec 
ses  convives,  sur  l’état  des  afLiires  publiques  y 
pour  leur  dire  d’abord  qu’il  n’avoit  jamais 
monté  de  garde , ni  payé  pour  en  monter,  et 
ensuite  qu’il  passoit  pour  aristocrate  dans  la 
maison  ou  ildemeuroit,  et  que  c’étoit  pour 
démentir  ce"  bruit  qu’il  s’éîoit  enrôlé  pour  la 
Vendée? 

' ' La  dédaratiori  du  jury  est  que  le  fait  est 
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constant. 

3^,  Louis  Bégui'net  a-t-il  dit  encore,  que 
son  pere  avoit  été  député  à l’assemblée  légis- 
lative, et  qu’à  la  reddition  de  Verdun,  son 
pere  fut  nommé  comtm/issaire  ; mais  qu’au  lieu 
de  remplir  sa  mission,  il  émigra;  et  de  suite 
que  sôndit  pere  étoit  auparavant  agent-de- 
change  à Paris , et  faisoit  en  cette  qualité 
passer  de  l’argent  aux  émigrés;  que  pour  ca- 
cher ces  envois  , il  mettoit  l’or  et  l’argent  dans 
'de  petits  barils  qu’il  renfermoitdans  de  grands 
tonneaux  de  vin  blanc  ou  d’eau-de-vie , ce 
dont  lui  Béguînet  avoit  été  témoin  oculaire , 
et  qu’actuellenient  sondit  pere  étoit  parmi  les 
révoltés  de  la  Vendée!  a-t-il  enfin  ajouté  qu’il 
lui  étoit  du  personnellement  à lui , Louis  Bé- 
guiaetj  une  somme  de  cent  seize  mille  livres. 


de  la  part  du  ci-devant  comte  d’Artois } 

La  déclaration  du  jury  est  que  le  fait  est 
constant. 

4^.  Louis  Béguinet  a-t-il  encore  ajouté  à 
ses  trois  camarades , avec  lesquels  il  dînoit  : je 
crois  que  vous  êtes  trois  bons  prçpns;  et  .que 
sur  leur  réponse  afîirrnative , puisqu’ils  s’éîoient 
enrôlés  pour  servir  la  patrie  5 il  leur  répliqua 
que  son  plus  grand  plaisir  seroit  de  voir  son 
pere,  et  que  s’ils  voiiloient  suivre  son  con- 
seil et  passer  du  côté  des  révoltés , leur  for- 
tune seroit  faite  ? 

La  déclaration  du  jury  est  que  le  fait  est 
constant.  ' ^ - : 

5^.  Louis  Béguinet  a-t4l  tenu  tous  ces  propos 
avec  des  intentions  contre-révolùtionnaires' 
et  tendantes  à débaucher  lés  soldats  enrôlés 


pour  le  service  de  la  république? 

^ “La  déclaration  du  jury  est  que  racciisé  est 
J convaincu. 

Le  tribunal,  d’après  la  déclaration  du  jury; 

I faisant  droit  sur  les  conclusions  de  racciisa- 

I 

leur  public,  condamne  Louis  Béguinet  à la 
d peine  de  mort,  et  ce,  conformément  à fart. 
I Î,V,  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du 
. code  pénal.  Ordonne  que  les  biens  dudit  Bé- 
I iiïiîiet^  si  aucuns  il  a,  seront  acquis  et  cou- 
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£squés  au  profit  de  la  république  y et  que  îe 
présent  jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de 
Ja  révoliiiion. 

♦ L’exécution  eu  lieu  le  même  jour , vers 
les  neuf  heures  du  soir, 


j^ffuirc  des  vîngt-six  prévenus  de  t assassinat  de 
Leonard  B.ourdon  , dlpud  du  département 
du  Loiret  ^ à la  convention  nationale^ 

. Lecture  faite  de  l’acte  d’accusation,  les  té- 
moins  entendus,  l’accusateur  public  ayant  ana- 
lysé .le  résultat  des  débats , le  citoyen  Tron- 
con-ÏDuccudray , Chauveau  et  Jullienne , dé- 
fenseurs des  accusés , ont  été*  entendus  en  leurs 
pla'doieries  , après  lesquelles* le  président  a po- 
sé les  questions  sur  lesquelles* les  jurés  ont  .à 
prononcer  ; ceux-ci  , après  avoir  reste  cinq 
heures  aux  opinions , ont  fait  la  declarauon 

suivante:  ; 

1.  Qu  il  est  constant  que  dans  la  nuit  du 

16  au  17  mars  dernier,  Léonard  Eowrdon , 
député  à la  convention  nationale , a été  atta- 
qué et  frappé  dans  la  cour  de  la  maison  com- 
mune de  la  ville  d’Orléans.  ' 

2.  Que  cette  attaque  a été^  le  résultat  d’ua 
complot. 


3*  Qae  François-Benoît  Couet,  est  con- 
vaincu d’avoir  participé  à ce 'complot. 

4.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires. 

5.  Que  Joseph-Hypolite- Adrien  Buissot, 
est  convaincu  d’avoir  participé  à ce  complot, 

6.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires. 

7.  Que  Jean-Henry  Gellet-Duvivier,  est 
convaincu  d’avoir  participé  à ce  complot. 

8.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre- révolutionnaires. 

9.  Que  Germain  Grenou  n’est  point  con- 
vaincu d’avoir  participé  à ce  complot. 

10.  Que  Jacques-Nicolas  Jacquet  est  con- 
vaincu d’avoir  participé  à ce  complot. 

11.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  Intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires, 

II.  Que  Charles  Johanneton  n'est  point 
convaincu  d’avoir  participé  à ce  complot. 

13.  Que  Jean-Baptiste  Poussot  est  convaincu 
d’avoir  participé  à ce  complot, 

14.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires. 

1 5.  Que  Jean* Baptiste  Quesneîest  convaincu 
d’avoir  participé  à ce  cemp-ot. 

16.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
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îrjineîles  et  contre  - révoîutîonnaîrësr 

17.  Que  Charles-Philippe  Nonneville  ’ est 
convaincu  d’avoir  participé  à ce  complot. 

18.  Qu’iLTa  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires. 

19.  Que  Pierre-Augustin  Tassin-Montcourt 
est  convaincu  d’avoir  participé  à ce  complot. 

20.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires. 

21.  Que  Louis  Thomain  n’est  point  con- 
vaincu. 

22.  Que  ‘Pierre-Etienne  Combault  n’est 
point  convaincu  d’avoir  prévariqué  dans  ses 
fonctions. 

23.  Que  Jacques  Broue  de  la  Salle  est  con- 
vaincu. 

24.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions~crimi- 
neiles  et  contre-révolutionnaires. 

Le  tribunal , d*après  la  déclaration  du  juré 
faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l’accusa- 
teur public. 

Condamne  François-Benoît  Gouët,  Joseph- 
-Hypoîiîe-Àdvien  Buissot,  Jean-Henri  Gellet 
Duvivier,  Jacques-Nicolas  Jacquet,  Jean- 
‘Eapfiste  Poussot,  Jean-Baptiste  Quesnel  ^ 
Charles-Philippe  Nonneville,  Pierre-Augustin- 
Charles  Tassin-Montcourt  et  Jacques  Btoue 
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'de  îa  Salle , à la  peine  de  mort;  ordonne  qitê 
conformément  à la  loi  dent  il  a été  donné 

^ 4 

lecture , leurs  biens  demeureront  acquis  et 
confisqués  au  profit  de  la  république  , et  que 
le  présent  jugemeni:  sera  exécuté  sur  la  place 
de  la  révolution  de  cette  ville,  imprimé  et 
affiché  par-tout  oii  besoin  sera. 

Et  en  ce  qui' concerne  Charles  Johanneton^ 

Germain  Grenou,  Pierre-Etienne  Gombauk 

•* 

et  Louis  Thomain,  les  déclare  acquittés  de 
l’accusation  contr’eux  intentée,  à îa  requête  de 
l’accusateur  public  ; ordonne  qu'ils  seront 
mis  en  liberté. 

Après  que  le  président  a eu  communiqué 
aux  neuf  premiers  accusés,  la  déclaration  du 
juré,  et  que  l’accusateur  public  a eu  requis 
Gonîr’eux  l’application  de  la  loi , ils  se  sont 
jetîés  à genoux,  en  criant  qu’ils  avoient  été 
trompés , et  qu’ils  étoient  Innocens , etc.  Ce 
spectacle  a empêché  les  juges  de  prononcer; 
s’étant  retirés,  ils  sont  rentrés  au  bout  d’un 
quart- d’heure  à l’audience.  Le  président  a 
rappelé  à l’auditoire  que  la  loi  veut  que  les 
ju^emens  soient  prononcés  en  présence  des  ac- 
cusés ;'maïS  attendu  ce  qui  venoit  d’arnver,on 
ne  les  feroit  revenir  à raiidieace  que  pour 
leur  annoncer  qu’ils  sont  «jugés.  Le  public 
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a paru  satisfait  de  cette  explication. 

Ce  jugement  a été  rendu  vendredi  12  juillet 
1793  , à quatre  heures  du  soir. 

Etats  et  âges  des  ccndarnpJs, 

Benoît  CoLîët,  agent  de  change,  est  âgé  de 
50  ans. 

Buissot , marchand,  25. 

Gellet-Duviviei' , marchand  de  bas,  39. 

Jacquet,  vivant  de  ses  revenus,  15. 

Poussot , recruteur , vivant  de  ses  revenus  , 
42. 

Quesnel,  musicien,  3S. 

Nonneville,  vivant  de  ses  revenus,  30. 

Tassin-Montcourt , propriétaire , 33. 

Broue  de  la  Salle,  blanchisseur  de  cire,' 
43  ans. 

Observation  sur  ks  assassins  de  Bourdon  de 

V Oise, 

Des  infâmes  conspirateurs  trament  la  perte  d’ati 
député  patriote  5 mais  leur  rage  devient  impuissante, 

& Léonard  Bourdon  échappé  à leurs  coups  meur- 
triers , reparoît  à h tribune  nationale , encore  couvert 
de  sang  & criblé  de  blessures.  Ce  sang  si  cher  au 
peuple , provoque  sa  vengeance  , & le  peuple  souve- 
rain la  demande  à grands  cris  : Léchafaud  se  dresse  , 

& Couët  ^ Buissot , Duvivier ^ Jacquet ,,  Boussot  ^ 
Quesnel , Nonneville  , Montcourt  & Delasalle  y 
sont  traînés.  Bientôt  leurs  têtes  tombent  sous  la  hache 
patriote  ; mais  nous  ne  sommes  pas  entièrement  ven- 
gés. 


Î45 


‘^és.  Serrons-nous  aupre^ 
nos  corp5  iüi  servent  de  reauavt. 


de  la  montagne,  & qua 


Audience  ou  mercredi  17  juillet  1753. 

Æair^  de  Mark  - Anne  - Charlotte  Corday  , 
c^devant  d’hPMkfiS  , nrhenue  d’assassinat  en. 
la  personne  de  Ma-RAT,  dipMt  à la  conven- 
lion.  n^tiofiaU» 

Interrogée  de  ses  noms,  surnoms,  âge, 
qualités , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  Marie-Anne-Char- 
lotteCorday,  ci-devant  d’Armans , native  e 
la  paroisse  Saint-Saturnin  des  Lignerets , 
â?ée  de  13  ans,  vivant  de  ses  revenus,  e- 
meurant  ordinairement  à Caen , departement 
,du  Calvados,  et  logée,  depuis  son  arrivée  à 
Paris , rue  des  Vieux-Augustms  , hôtel  de  la 

Providence. 

Un  des  grelHers  donne  lecture  e a 
d’accusation  : 

L^s  témoins  entendus,  l’accusateur  pu  i 
réstmre  en  peu  de  mots  les  débats  ; après  quoi  , 
le  citoyen  Chauveau  que  le  tribunal  avoit  in- 
vité, au  commencement  de  l’audience,  a ce- 
fendre  l’accusée , 'attendu  que  l’on  navoit  pu 
parvenir  à découvrir  l’adresse  de  celui  qu  elle, 
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avolt  demande , a prononce  le  discours  sui- 
vant : 

« L accusée  avoue  avec  sang-froid,  l’hor- 
rible attentat  C|u’elîe  a commis;  elle  en  avoue 
avec  sang-froid,  la  longue  préméditation, 
elle  en  aVoue  les  circonstances  les  plus  affreuses  r 
en  un  mot,  elle  avoue'tout  et  ne  cherche 
pas  meme  a se  justifier.  Voilà,  citoyens  jurés, 
sa  defense  toute  entiere.  Ce  calme  impertur- 
bable. et  cette  entière  abnégation  de  soi-même 
qui  n’annoncent  aucuns  remords,  et  pour  ainsi 
dire  en  présence  de  la  mort  même  ; ce  calme  et 
cette  abnégation  subhmes  sous  un  rapport , 
ne  sont  pas  dans  la  nature;  ils  ne  peuvent 
s’expliquer  que  par  l’exaltation  du  fanatisme 
politique  qui  lui  a mis  le  poignard  à la  main. 
Et  c’est,  à vous,  citoyens  jurés,  à juger  de 
quel  poids  doit  etre  cette  considération  mo- 
rale , dans  la  balance  de  la  justice  .*  je  m’en  rap- 
porte à votre  prudence.  » 

L’accusée  a entendu  avec  le  plus  grand  sang- 
froid  , prononcer  le  jugement  suivant. 

Le  tnbunaî,  d’après  la  déclaration  unanime 
des  jurés,  portant  : 1®.  Qu’il  est  constant  que 
le  13  du  présent  mois  de  juillet,  entre  les 
sept  et  huit  heures  du  soir,  Jean-Paul  Marat, 
député  a la  convention  nationale , a été  assas- 


U7 

-<àné  chez  lui  dans  son  bain , d’un  coup  «e  <:ou- 
teau  dans  le  sein , duquel  coup  d est  deeed^ 

à rinstanî. 

Z®.  Que  Mark- Anne-Charlotte  Co'rday , 
ci-devant  d’Armans,  âgée  de  !■;  ans^, 'fille  de 
Jacques-François  Corday,  ci-devant  d Armans, 
ex-noble , elle  habitante  de  Caen , départe- 
ment  du  Calvados , est  l’auteur  de  cet  assas- 

; ri*  [\¥ 

3°.  Qu’elle  l’a  fait  avec  préméditation  et 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolu- 
tionnaires. 

Condamne  Marie-Ânne-Charlotte  Coiuay  , 

cl- devant  d’Armans  , à la  peine  de  mort;  que 
le  présent  jugement  sera  , à la  diligence  de 
l’accusateur  public,  mis  à exécution  sur  la 
place  de  la  révolution  de  cette  ville,  imprime 
et  affiché  dans  toute  l’étendue  de  la  république - 
L’exécution  a eu  lieu  mercredi  17 

sent  mois,  vers  les  sept  heures  et  demie  ou 
soir.  ^ 

ObseîiVATION  sur  Charlotte  Corday.  ^ 
Marat  n’est  plus  ; nous  le  pleurons  tous  les  ,cu«  . 
6,  nos  larmes  verseront  éternellement  sur  sa  tombe 
Marat  reçut  le  coup  de  la  mort  par  une  quau^^ 
f.rie  enfantée  parle  fanatisme, 

Ce  monstre  conserva  tout  le  n 

cité-,  plus  ttanquillement  barbare  que  Med.e , 

Iv  5- 


a^rmoit  qu’elîe  n’avok  dirigé  ses  coups,  que  pour 
assurer  le  bonheur  général  & la  prcspé.ité  de  la  ré- 
publique française.  On  ne  peut  répondre  à cette  exé- 
craoie  assertion  que  par  ce  quitrain  : 

«Une  femme  a commis  un  iorrihle  attentat 

* epîiblique  , gémis,  ton  ami,  dans  la  tombe 

* poignard  affreux  , tranquillement  succombe 
monrat  massacré  par  un  assasinat.  * 


Audience  du  mercredi  24  mai  1793. 

Affaire  de  Caarhs'^  Joseph  Lesc  üYE  r' 

Interrogé  de  ses  noms , surnoms , âc^e  criia- 
tites,  heu  de  naissance  et  demeure: 

A répondu  s’appeler  Charles-Joseph  Lescuver  ' 
roajor-général  de  la  cavalerie  belniou-  h/ 

de  49  ans,  natif  de  Charleville  , yVetne’uraS 

ordinairement. 

Lecture^atte  de  l’pcte  d’accusation,  lors- 
que les  débats  turent  terminés , que  l’accu- 
sateur public  et  Dommange!  ont  été  enten- 
dus , le  premier  en  son  résumé , le  second 
en  sa  plaidoierie  pour  la  défense  de  l’accusé 
voici  le  jugement  qui  a été  rendu:  * 

Le  tribunal,  d’après  la  déclaration  du  jury  ' 
portant:  ^ * 

I.  Qu’il  est  constant  que  le  premier  avril 
dernier,  le  traître  Dumoiirier  a délivré  wn 
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ordre  pour  faire  arrêter  îe  citoyen  BellegardCj^ 
qui  se  troiivoit  alors  à Valenciennes. 

2.  Qu’il  est  constant  que  Charles  - Joseph 

Lescuyer,  prévôt-général  de  Farmée  du  Nord, 

s’est  chargé  de  cet  ordre.  ^ 

3.  Qu’il  est  constant  que  Lesciiyer  a accepte 

cet  ordre  dans  le  dessein  de  iexecuiei. 

Que  Lescuyer  est  convaincu  d avoir  etî 
partie,  exécuté  cet  ordre,  en  se  transportant 
des  bains  de  S.  Amand  à Valenciennes,  et 
en  plaçant  sur  les  routes  des  piquets  de  ca- 
valerie^ chargés  d’arrêter  le  citoyen  Belle- 

garde. 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'accu- 
sateur public  , condamne  Charles-Joseph  Les- 
cuver,  à la  peine  de  mort,  conformément  à 
la  loi  dont  il  a été  donné  lecture  ; déclaré  ses 
biens  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
publique ; ordonne  que  le  présent  jugement 
sera  exécuté  sur  la  place  de  la  révolution  de 
cette  ville  , imprimé  et  affiché  par  - tout  oit 

besoin  sera. 

L’exécution  a eu  lieu  Je  même  jour'  14 
août  1793  J vers  les  huit  heures  du  soir. 

Observation  sur  Lescuyer,  major  général 

de  la  Bc^giquel 

Tralil  dans  la  Belgique , trahi  à l’armée  du  Nord- 
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ï to 

' ^ > «“hi  sur  terre , trahi  sur  mer , 

enfin  trahi  de  toutes  parts,  le  seul  amour  des  fran- 
çais pour  la  liberté,  pouvoit  seul  écraser  ces  hor- 
ribles tentatives  s aussi  le  perfide  Ze^cnyer  ne  put 
se  soustraire  à k punition  de  ses  crimes.  Quel  rayon 
d’espérance  pour  la  république  ! .Malheur  à ceux  qui 
maintenant  oseront  bklancer  dans  leurs  démarches  ! 
t’enssent  les^  monstres  qui  tergiverseront,  leurs  têtes 
seront  garantes  de  leur  scélératesse,  & nous  immo- 
lerons jusqu’au  dernier  des  traîtres,  plutôt  que  de 
pallier  sur  leurs  forfaits. 


Audience  du  jeudi  i8  juillet  1793. 
iS^cMALHERBESerLEGROS. 


Interrogés  de  leurs  noms  , surnoms  , âge  , 

qualités , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

Le  premier  a répondu  s’appeler  Louis- 

Charles  Malherbes,  âgé  de  20  ans,  natif  do 
Caen. 


Le  second  a dit  se  nommer  Antoine-Fran- 
çois Legros  , peintre  ,.âgé  de  31  ans,  demeit- 
rant  oïdinairernent  à Paris, 

Un  des  greffiers  donne  lecture  de  l’acte  d’ac- 
cusation ; diffétens  témoins  entendus  et  i’accu- 


in  sjuc  a 


y dm  résumé  les  charges  contre 


les  dei  x accusés,  Gaillard-Laferriére,  défen- 
seur de  Malherbes , a été  entendu  en  sa  plai- 
doiene;  li  afait  lecture  des  pièces  et  certificais 


que  son  cUent  a obtenus, tant  à Alx-la-Chapelie 

qu’à  Paris.  Il  a cherché  àlnléresser  le  tribunal 
L faveur  de  cet  accusé  , qurl  a annonce  etre 
un  arriére-petit-filsdu  poete  Malherbes  (qui  v ^ 
voit  sous  Henri  I V ) , et  sa  trouvant  aujour- 
d’hui seul  et  unique  héritier  de  son  nom. 

Le  citoyen  Lavau  a de  suite  été  entendu 
pour  Legros  -,  il  n’a  rien  négligé  pour  remplir 
la  confiance  que  cet  accusé  avoitmise  en  lui, 
en  le  chargeant  de  sa  défense^. 

Le  orésident  a posé  les  questions  sur  les- 

q.,Hle;ies  jurés,  après  en  avoir  délibéré,  sont 

r^^ntrés  à l’audience , et  ont  fait  la  déclaration 

" ■ f , nortant  • iS  Qu’il  est  constant  que 

suivante,  portant.  . v a t vingt 

Louis-Charles  Malherbes,  J 

ans . ci-devant  gentilhomme  natif  de  Caen  , d - 

P irtement  du  Calvados  , a em=gre  hors  eu  ur- 

Liredela  république , dans  le  mois  de  jan- 

vier  179a.  , 

J,®  Qu’il  est  constant  que  Louis- Char  es  -a  - 
herbes  est  rentré  en  France,  dans  le  courant  de 

• 1 .S  février 

,0  Qu’il  est  constant  que  le  a 8 levn 
1793,11  a été  procuré  audit  Malherbes  u„e 
carte  de  citoyen  et  un  certificat  de  resr  enc- 
attrlbués  à la  section  des  Areis.  ^ ^ 


„ ceux  Diéces 

sont  fausses.  . - 

5°-  Qu’Antoine- François  Legros  fils,  peintre 

et  officier  clans  la  garde  nationale  de  Paris  de- 
ttteurant  rue  de  la  Ti.eranderie, section  des’A- 
cis  est  Fauteur  de  la  remise  de  ces  deux  pièces. 

f>  • y»  il  est  convaincu  d’être  l’auteur  et  le 
complice  du  faux  de  ces  deux  pièces. 

nelîes  intentions  crimi- 

Le  tribunal,  d’après  la  déclaration  du  juré 

faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l’aceus!. tel.; 

S r’  TfuT  " Louis- 

Charles  Malherbes,  conformément  à ia loi  du 

- ^ dernier,  dont  il  a été  donné  lec- 

ture; oruonne  que  ses  biens  demeureront  ac- 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

gros  le  Antoine-François  Le- 

g'os , le  condamne  à la  peine  de  huit  années 

oe  fers,  conformément  à l’irf  . j , - 

sertie.  1 .•  . , • ^4  de  la  seconde 

ut.  2 de  la  2 . partie  du  code  néna'  - 

a>™«h.6.,d,  place  Je  “■ 

leaecmon  a e„  lie,, , <li„e„cfcc  a,  j„il|e, 

^ 793  5 a une  heure  après-midi. 


Tience  cia  m:irdl  22.  iuiilet  1793 


Aiulien"^ 


Jfuins  de  lofeph  MA  DELIER,  cl  - devant 
gentilkomme , prévenu  £ ènùg'ation  , de  Yran- 
çois-Thomas  BACÜLARD  d’ArNAUD  , et  de 
Jeanne  -Antoinette  Daubrilly,  femme 


d’ A R N A U D. 

Interroges  dç  leurs  noms , surnonis , nges  5 

O 

qualités , lieu  de  naifiance  et  denseuî'*-  * 

Le  premier  a répondu  se  nommer  Jesepn 
Mazelier  , âgé  de  3 i ans  , vivant  de  ses  re- 
venus , ci-devant  capitaine  dans  le  régiment. 
Royal-Piémont , cavalerie  , natif  de  Castel- 
Jaloux  , département  de  Lot  et  Garonne, 
demeurant  à Paris , chez  le  citoyen  d Arnaud. 

Le  second  a dit  s’appelle!'  François  Bacu- 
îard  d’Arnaud,  âgé  de  73  ans,  homme  de 
lettres  , demeurant  à Paris , rue  de  Vaugi- 
rard  , section  du  Luxembourg. 

La  citoyenne  a déclare  se  nommer  Jeanne- 
Antoinette  Daubrilly  femme  d’Arnaud. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l’acte  d’ac- 


cusation. 

Les  témoins  entendus  , l’accusateur  public 
ayant  analysé  le  résultat  des  charges , Tronçon 


>-y*i  ■ '■  wrtt,  . 
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Ducoiidray  , défenseur  des  accusés  , a éîé 
entendu  en  sa  pîaidoierie.  îl  n’a  rien  négligé 
pour  intéresser  l’humanité  en  faveur  de  ses 
cliens  j il  a cite  des  fragmens  de  deux  épiîres 
su  roi  de  Prusse  Frédéric  lî  , imprimées  il  y 
a dix  ans  , dans  lesquelles  l’auteur  du  Cornu 
dt  Cormn^ss  ^ de  l îLpreuve  du  sentiment  et  des 
Jjclassernens  de  thomme  sensible , développe 
toute  la  fietle  d’un  homme  libre  , ami  des 
loix  et  ae  sa  patrie.  11  a exposé  que  d’Arnaud , 
ne  sans  fortune  ^ a passé  sa  vie  à éclairer 
ses  concitoyens  par  des  ouvrages  qui  respirent 
I2  plus  grand  amour  pour  l’humanlié  : qiul 
îda.  jamais  reçu  aucun  argent  des  rois  , 
it’ayant  jamais  flatté  les  despotes  dans  ses 
écrits  : que  s’il  a négligé  de  déclarer  à sa  sec- 
tion Cjii  il  a voit  un  etranger  logé  chez  lui  ^ 
et' de  mettre  son  nom  à la  perte  extérieure 
de  sa  maison  , c’est  que  passant  sa  vie  sur 
les  livres  , n ayant  jamais  logé  personne  et  ne 
sortant  presque  pas^  il  ignoroit  la  loi  du  16 
février  dernier. 

Voici  quelle  a éîé  îa  déclaration  du  jury  et  îe 
lîgeme  nt  . rendu  contre  chacun  des  accusés. 

Le  tribunal  d après  da  déclaration  des  jurés  ^ 
portant  : 

i . Qï\  U êst  constant  que  Joseph  Mazeller 


M5 

âgé  de  31  ans  , né  à Castel-Jaloux  , départe- 
ment de  Lot  et  Garonne  , ci-devant  noble  et 
capitaine  de  cavalerie  dans  le  régiment  Royal-  . 
Piémont  , est  sorti  du  teiritoire  de  la  lépii- 
blique  en  Janvier  et  Juillet  i79i' 

2.^.  Qu’il  est  également  constant  que  Jo- 
seph Mazelier  est  rentre  en  France  dans  les 

mois  d’Avril  et  Novembre  lygr. 

3®.  Qu’il  n’est  ^pas  constant  que  les  pièces 

produites  par  Mazelier  le  mettent  dans  le  cas  de 
l’exécution  de  la  loi  contre  les  émigrés. 

4®,  Qu’il  est  constant  que  François-Thomas 
Baculard  d’Arnaud  , âgé  de,  73  ans  , homme 
de  lettres  , et  sa  femme,  ont  reçu  chez  eux  Mi- 

zelier  sous  le  nom  de  Linger. 

5°..  Qu’il  n’est  pas  constant  que  François- 

Thomas  Baculard  d’Arnaud  et  sa  femme  sa- 

voient  que  Linger  étoit  un  émigré.  ^ 

6“.  Qu’il  est  constant  que  François-Tho- 
mas Baculard  d’Arnaud  n’a  point  déclaré  au 
comité  de  sa  section  qu’il  avoir  un  etranger 

logé  chez  lui  sous  le  nom  / 

"Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l’accu- 
sateur public  , condamne  Joseph  Mazelier  a 
la  peine  de  mort  , conformément  à la  loi 
des  13  Octobre  et  26  Novembre  dernier , dont 
il  a été  donné  lecture  , et  que  conformément 


) 
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à 1 article  îî  de  îa  loi  du  îo  Mars  17^^  ~ ses 
biens  deineurerontacquis  et  confisqués  au  profit 
de  la  république  ; ordonne  que  le  présent  juoe- 
ment  sera  execute  sur  la  place  de  la  révolu- 
tion de  cette  ville. 

En  ce  qui  concerne  François  Thomas-Bacu- 
lard  d’Arnaud  , le  condamne  à deux  mois  de 
détention  ( a compter  du  jour  de  son  arresta- 
tion ) conformément  à la  loi  du  z6  Février 
dernier. 

A l’égard  de  Jeanne-Antoinette  d’AubriîIy  ; 
femme  d’Arnaud , la  déclare  acquittée  de  l’ac- 
cusation  contr  elle,  intentée  à la  requête  de 
raccusateurpublic:  ordonne  qu’elle  sera  sur-îe- 
cnamp  mise  en  liberté. 

Sur  la  cinquième  question  , plusieurs  jurés 
motivant  leurs  opinions , ont  dit  qu’ils  ne  pou- 
voient  croire  que  le  citoyen  d’Arnaud,  quia 
depuis  plus  de  40  ans  donné  des  preuves 
d amour  de  la  liberté  , et  qui  en  a constam- 
rnent  professe  les  principes  , ait  pu  retirer 
chez  lui  un  ennemi  de  la  patrie,  dans  l’inten- 
tion de  le  soustraire  à la  loi. 

Sur  la  demande  du  citoyen  d’Arnaud,  le 
tribunal  a ordonné  que  le  lieu  de  sa  détention 
sera  la  prison  de  l’Abbaye. 

L execution  de  Mazelier  a eu  lieu  le  même 
ur , vers  les  huit  heures  du  soir. 


1 


157 

• Observation  sur  Joseph  Mazelien 

JMazelier  a émigré  , & Mazelkr  , au  mépris  dî  la 
^oi  bienfaisante  qui  accorde  un  généreux  pardon  aux 
transfuges  , en  y mettant  un  terme  iimité , ne  rentre 
dans  ses  foyers  que  bien  long-tems  après  , 6c  pour 
y exciter  le  trouble  , la  révolte  6*  la  conspiration. 
Un  homme  de  lettres  estimable , l’auteur  des  épreuves 
du  sejitïment  , B aculard-d* Arnaud  ^ inspiré  , diri- 
gé , conduit  par  Antoinette  d*  duhvrilly  sa  femme  , 
l’accueille  6c  le  recèle.  O foiblesse  humaine  ! voilà  de 
tes  coups  , voilà  la  philosophie  des  gens  de  lettres  * 
un  esprit  féminin  dérange  souvent  leur  système  , leur 
moralité  échoue  devait  un  sexe  séduisant  ; mais  Ba^ 
culard  n’étoit  plus  d’âge  à etre  séduit  ; reste  à savoir 
si  Antoinette  d’Aubbrilly  étoit  séduisante. 


Audience  du  jeudi  24  juillet  1793. 

Affaire  de  COCQUEREAU. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms , âge,  qua- 
lités , lieu  de  naiffance  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  François-Charle? 
Cocquereau-Boisbernier,  âgé  de  64  ans,  ci-de- 
vant noble,  ancien  officier  au  régiment  de 
Vermand^is , natif  d’Angers , et  y demeurant. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l’acte  d’accusa- 
tion; et  les  débats  terminés , l’accusateur  pu- 
blic ayant  résumé  les  charges  , et  Julienne , dé- 
fenseur de  l’accusé,  ayant  été  entendu  en  sa 


î5o 

plaidoierle,  le  président  a posé  les  questions  $ 
sur  lesquelles  les  jurés  ont  fait  la  déclaration 
suivante , portant  : 

I.  Qu’il  nest  pas  constant  que  François- 
1 Charles  Cocquerf^aii-Bi.ésbernier  étoit  d’intelli- 


gence avec  le^  révoltés  de  la  Vendée. 

X.  Qu’il  est  constant  que  ledit  Cocquereau  , 
lors  de  l’entrée  desdits  révoltés  dans  la  ville 


d’Angers , a arboré  la  cocarde  blanche  en 
signe  de  rébellion. 

3.  Qu’il  est  constant  qu’il  a exécuté  comme 
loix  les  ordres  donnés  parlesdits  révoltes. 

4.  Qu’il  est  constant  qu’il  a colporté  et  dis- 
tribué les  proclamations  , des  révoltés  , ten- 
dantes à la  dissolution  de  la  république  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  en  France. 

5.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires* 

Le  tribunal , après  avoir  entendu  l’accusa- 
teur public  sur  l’application  de  la  loi , con- 
damne François-Charles  Cocquereau- Bois- 

J 


beriiier  à la  peine  de  mort  5 conformément  à la 
loi  du  4 décembre  dernier,  dont  il  a été  fait 
lecture;  déclare  ses  biens  acquis  et  ccnhsqués 
au  profit  de  la  répiibliqu?;  ordonne  que  l’é- 


crit portant  pour  titre  : Hypme^  etc.  sera  lacé- 
ré et  brûlé  aux  pieds  ce  l’échafaud , et  que  le 


présent  jugement  sera  exécuté  sur  îa  place  âi 
la  révoliuion  de  cetîe  ville,  imprimé  et  aü 
ché  dans  toute  l’étendue  de  la  république. 

L’exécution  a eu  lieu  le  même  iour^  sur  les 
six  heures  du  soir. 


Audience  du  jeudi  i®*"  août  1793, 

A faire  de  C O LIN  ET. 

». 

Iiiîerrog^é  de  ses  noms , surnoms  , âge  , qua- 
lités , lieu  de  naliTince  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  Pierre  - Maurice  d< 
la  S aile- Chon  ville  , âgé  de  39  ans,  homme  de 
toi,  ci-devant  lieutenant- général  du  bailliage 
'd’Epinal,  et  commilTaire  près  le  tribunal  de  la- 
dite ville,  y ayant  pris  nailTance  et  y demeu- 
rant. 

Les  témoins  entendus,  les  débats  terminés,’ 
l’accusateur  public  résume  les  charges.  Le  dé-  S 
fenseur  ayant  été  entendu  en  sa  plaidoierie 
le  président  pose  les  questions. 

Le  tribunal,  d’après  la  déclaration  du  jury," 
portant  : ■ 

I . Qu’il  est  constant  qu’aux  mois  de  mars 
et  d’avril  dernier  , il  a existé  des  correspon- 
dances avec  Mascalon  et  MandeUy,  commis- 


sionnaires  à Solbac  j par  rintermédiaire  de 
Graszely  , banquier  à Strasbcurg,  dent  l’effet  ■ 
étoit  défaire  passer  des  fonds  et  secours  pécu- 
niaires aux  ennemis  de  la  répubiiqiiej  émigrés  en 
pays  étranger. 

2.  Que  Pierre- Maurice  Colinet , ci-devant 
noble  et  commissaire  du  pouvoir  executif, 
près  le  tribunal  d’Epinal,est  convaincu  d’a- 
voir entretenu  des  correspondances  , d avoir 
fait  passer  des  fonds  en  pays  étranger , et  des 
secours  pécuniaires  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique. ' 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l’accu- 
sateur public  , condamne  Pierre-Maurice  Co-  ; 
linet  à la  peine  de  mort,  conformément  à 
l’article  IV  de  la  première  section  du  titre  I 
.de  la  deuxieme  partie  du  code  pénal , dont  il 
a été  donné  lecture;  déclare  §es  biens  acquis  | 
et  confisqués  au  profit  de  la  république  ; or- 
donne que  le  présent  jugement  sera  exécuté 
sur  la  place  de  la  révolution  , imprimé  et  af- 
fiché par^tout  où  besoin  sera. 

L’exdeution  a eu  lieu  le  même  jour,  vers 

t 

les  sept  heures  du  soir. 


Audience 


Audience  du  mercredi  7 août  3793*. 


affaire  J O N A s. 


Interroge  de  ses  noms , surnoms  , âge  , qua**' 
lités,  lieu  de  naissance  et  demeure; 

A répondu  se  nommer  André  Jonas  , âgé  de 
31  ans,  gendarme  a cheval  de  la  vingt -troi» 
siéme  division» 


Lecture  faite  de  lacté  d’accusation  ^ les  té- 
moins entendus , les  débats  lerminés , le  tribu- 
ual,  d’après  la  déclaration  du  jury,  portant: 

î.  Qu’il  est  constant  que  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  dernier  , il  a été  tenu  sur  le  bou- 
levard du  temple,  tant  dans  le  café  du  cL 


îoyen  Fiilion  , sis  sur  le  boulevard , et  autres 
endroits,  et  à differentes  époques,  en_présence 
de  plusieurs  citoyens,  des  propos  attentatoires 


et  insiiltans  a la  souveraineté  du  peuple  , îe«n— 
dans  a provoquer  îa  dissolution  de  la  répu- 
blique , et  le  rétablissement  de  îa  royauté  en 
France. 


2.  Qu’André  Jonas  est  convaincu  d’avoir 


tenu  ces  propos, 

3,  Qii’André  Jonas  est  convaincu  d’avoir 
tenu  ces  propos  méchammcint  et  dans  des 


intentiens  criminelles  et  contre -révolution- 
naires. 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'accusa- 
teur public  f condamne  André  lonas  a la  peine 
de  mort,  conformément  à la  loi  du  4 décembre 
dernier,  dont  il  a été  fait  lecture;  déclare  ses 
biens,  si  aucuns  il  a , acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  république  ; ordonne  que  le  pré- 
sent jugement  sera  exécute  sur  la  place  de  la 
révolution  de  cette  ville,  imprimé  et  affiché 
pat-tout  cù  besoin  sera. 

L*exéciition  a eu  lieu  jeudi  8 août  1793  ? ^ 
onze  heures  du  matin. 


Audience  du  jeudi  15  août  1793* 
Affain  de  C U S T I N E S. 

Interrogé  de  ses  noms , surnoms , âge , qua- 
lités , lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  s’appeler  Adam-Philippe  Custines , 
ci-devant  militaire,  aujourd’hui  citoyen,  ag@ 
de  5x  ans,  né  à Metz , demeurant  à Paris  rue 
et  hôtel  Grange-batelière. 

A lui  observé  qu’il  avoit  une  autre  qua- 
lité. 

A répondu  qu’il  étoit  général  en  chef  des  ar« 
mées  du  Nord  et  des  Ardennes. 


î6,3 

Le  greffier  donne  lecture  de  Facte  à àCCiU 
sation. 

Grand  nombre  de  témoins  entendus. 
L’accusateur  public,  après  avoir  faitunrap-^ 
port  succiat  des  combats  de  la  liberté  française 
contre  tous  les  despotes  de  l’Europe , le  pa- 
rallèle de  Custines  avec  Dumourier,  cl  pré- 
senté les  rapports  entre  la  conduite  de  ces 
deux  généraux,  il  démontre  les  fautes  com- 
mises par  l’accusé  dans  l’Allemagne,  ou  il  a. 
négligé  de  prendre  Manheim  , de  s’emparer  de 
plusieurs  magasins,  qu’il  auroit  pu  faire  rap- 
procher sur  Landau;  il  lui  reproche  da^oir 
épargné  le  prince  de  Nassau* 

D’avoir  hissé  une  trop  foible  garnison  dans 
Francfort , ou  de  ne  Ten  avoir  point  retirée/ 
ainsi  que  les  munitions,  s’il  prévoyoit  ne  pas 
pouvoir  garder  cette  ville  : d’avoir  laisse  massa- 
crer nos  freres , soit  par  négligence,  soit  par  tra- 
hison. 

De  ne  s’être  pas  assuré  des  gorges  de  Druk- 
stal,  point  important,  par  lequel  il  n’igno- 
rcit  pas  que  les  Prussiens  devoîent  arriver. 
D’avoir  toujours  opposé  des  forces  inferieures 
à celles  de  l’ennemi. 

D’avoir  fait  une  retraite  précipitée  et  fu 
nesîe  à notre  armée.  * 

D’avoir  fait  fusiller  trois  volontaires  natio 


1Ê4 

baux  ; et  d’avoîr  fait  grâce  à deii:^  soldats*  de 
troupe  de  ligne  pour  le  même  fait. 

D avoir  fait  avertir  trop  tard  les  reptésen- 
tans  du  peuple  de  sortir  de  Mayence:  d’avoir 
compromis  une  division  sortie  de  cette  ville  ^ 
et  qui  a été  forcée  d’y  rentrer. 

D’avoir  donné  sa  démission  au  moment  oü 
il  repondoit  sur  sa  tête  de  cette  ville,  qu’il 
2 négligé  d’approvisionner. 

D’avoir,  le  17  mai,  époque  à laquelle  il 
n’éîoit  plus  général  de  l’armée  du  Rhin,  fait 
fuir  trente  mille  hommes  contre  dix  mille , et 
d’avoir  ordonné  la  retraite,  au  moment  oii 
les  troupes  de  la  république  demandoient  à re- 
tourner au  combat. 

De  ne  s’être  pas  rendu  aussi-tôt  après  sa 
nomination , a l’annee  du  ?Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

D’avoir,  à l’instar  de  Dumourier,  pris  la 
désorganisation  de  son  armée  pour  prétexte 
de  n avoir  pu  secourir  Gondé , de  s’être  op- 
posé à l’exécution  d’un  plan  qui  devoit  déga- 
ger cette  ville  et  celle  de  Valenciennes. 

D’avoir  commandé  d’extraire  de  Lille  76 
bouches  à feu  , d’avoir  insisté  malgré  les  ob- 
servations de  Fayârt  , commandani  de  U 
place. 


/ 
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EniTn  de  s’être  environné  d’ofHciers  convairf- 


ciis  d’aristocratie , et  d’avoir  par-toiirtrahi  les 
intérêts  de  la  république. 

Tronçon*Ducoiidral 5 défenseur  de  l’accuse, 
prévient  le  tribunal  que  la  défense  de  Gustines 
étant  divisée  en  deux  parties , l’accusé  va  com- 
mencer par  plaider  lui-même  la  partie  relative 
aux  opérations  niilitaires,  et  qu’ensuite  il  plai- 
dera les  faits  étrangers  à la  partie  militaire. 

Gustines  repasse  en  revue  tous  les  reproches 
que  lui  fait • raccusateiir  public;  il  répété  ce 
qu’il  a déjà  dit  sur  la  plus  grande  partie  de 
ces  faits. 

Il  parle  une  heure  et  demie. 

Tronçon  Ducoudray  prend  ensuite  la  parole,  en 


est  écouté  dans  le  plus  grand  silence. 

Le  président  fait  un  résumé  dans  lequel  il 
-dépeint  la  conduite  de  Lafayette,  de  Dumou- 
rier  et  de  Gustines.  Il  pose  les  questions  ; les 
jurés  se  retirent  pour  délibérer:  leur  déclara- 
tion fait  rendre  le  jugement  suiv  ant. 

( 27  août,  9 heures  du  soir..  ) 

Le  tribunal , d’après  la  déclaration  du  Jury  ^ 


portant  : 

Qu’il  est  constant  que  pendant  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  , il  a été  entretenu  des 
manosuvres  et  uitelligeaces  criminelles  ave.ç 
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les  enneiiils  de  la  république , tenUahtes , soit 
à faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  trai> 
çais  5 soit  à leur  livrer  des  places,  magasins 
appartenans  à la  France. 

2.  Qu’il  est  constant  que  , par  suite  de  ces 
•manœuvres  et  intelligences,  les  villes  de  Franc- 
fort, Mayence,  Condé  et  Valenciennes,  sont 
tcmbées  au  pouvoir  des  ennemis. 

3.  Qu’Adam-Philippe  Cusîines  , ci- devant 
'général  en  chef  des  armées  du  Pthm  et  de  la 
Moselle  , et  depuis  de  celles  du  Nord  et  des 
-Ardennes,  est  convaincu  d’avoir  coouéié  aux- 
dites  manœuvres  et  intelligences. 

Après  avoir  entendu  l’accusateur  public  sur 
l’application  de  la  loi  , faisant  droit  sur 
conclusions,  condamne  Adam-Philippe  Cus- 
tines  à la  peine  de  mort,  conformément  à Par- 
ticle  IV  de  la  section  première  du  titre  pre- 
'iniér  de  la  seconde  partie  du  code  pénal,  dont 
il  a été  donné  lecture  ; déclare  ses  biens  ac- 
quis et  confisqués  au  profit  de  la  république, 
conformément  à l’article  II  de  la  loi  du  18  * 
mars  dernier  ; ordonne  qu’à  la.  poursuite  et 
diligence  de  l’accusateur  public,  le  présent  juge- 
'ment  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  révo- 
lution de  cette  ville  , imprimé  et  affiché  dans 
toute  l’étendue  de  la  république. 

CoSnhal,  préside.nt,  èrriraédiatement  apres 


on,  » 1.» 

avant  que  l’accuse  «mpHssoit  l’au- 

invué  le  peuple  immense  qui  P 

,P,.ne  de  ne  donner  au  jugement  qui  a >01 
ditoire , de  ne  a _ ,,_nrobation  ni  d’iffl- 

être  rendu  , aucun  SI  Japrès  la  dédara- 

probation",  que  ^ ^ répu- 

tion  QU  ]ury  , ^ % U fraooer  ; QU  u 

falloit,  comme  homme,  1 p 
, ne  s’étolt  pas  m’.eux  conduit.  . 

Cv.stines  est  entre  marc  an  ^ de 

et  accompagné  d’une  nombreuse  esc  - 

gendarmerie.  Le  silence  ^1^  ^ 

Paudltoire,  les  bougies  qu  i navoi^P^^^^^ 

cote  vu  allumées  „ne  vive 

des  ’ ''étant  assis,  11  promena  ses 

sensation  sur  lui , 

pan  de  la  déclarat^^^^ 

5,  première  qvu  ti 
de  dix  VOIX  sur  onze , ^ 

Pt  la  troisième  huit.  _ 

avant  fait  lecture  delà 

a son  application  contre 

’ ■ ^ le  orés-dent  a observé  à l’accuse  qu  il 

Custmes  , le  prl  • 

nouvolt,  soit  par  lui-memc,  r 

i L<  ^ 
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de  ses  défenseurs  , faire  fa.re  des  obsr^rvaf 

sur  la  loi  invoqué»  nar  I’»r  ®'’S'-rvation& 

voque.  par  1 accusateur  r-ublic 

L accusé  re^ardanf  ^ «une. 

lui  et  n’a  ''  autour  de 

’ uappercevant  plus  Trormn  n 
drav  cnn  j'r  ■ ^ ■* 'uuçon-üucou, 

oray  son  delenseur , „i  N 

oui  . soxi  conseal 

! «°'ent  sortis  si-tôt  la  déclaration  du  iurv 

voyant  qu-i!s  n’aveient  plus  rien  à di-e  en  f ' 
veur  de  leur  client  il 
tribunal  et  dit  ’> 

■'  a innocent.  ■ 

ii  a entendu  ensuite  le  rimm-i  ' j 
jugement  avec  assez  d’i„d/f 

l’auditoire  oui  a 

qui  Z J"'  P*"  * 

l’audience.  ’ P^^^oit  dans. 

l^ercredi  zSaoût  i-rn,  v^rc-  i 

quart  du  matin,  apiL  jinrs  ^ '' 

Custin^est  sorti  de  iaprl'tï  dil^r-^^’ 

ciergene;  le  long  de  la  route  d fî^oit  leT 

et|a,nuWtude.ArnvéauIieudeI’eX^^^^^^^ 
r s est  mis  à genoux  sur  Ifs  ri-=m'  -i  ' " ’ 

de  l’echelIe,  puis  se  relevant  . ' 

J’®ux  sur  le  fer  fatal'  T ’ " 

ehafaud  avec  as^ei  l ’ 

^veç  ?,s£e2  dç  çouracto  ' 

<3““^ 
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Observation  sur  Cvstmés. 

Faux  comrne  un  jeîîon,  ruse  coiTime  un  renard  » 
hypocrite  comme  un  pape^  scclerat  comme  un  Fa 
fayeîte,  traître  comme  un  Dumouner ^ de  la  noblesse, 
ce  général  séduisit  jusqu’à  son  propre  fils , & en 
forma  un  monstre  ressemblant  en  tous  points  a son 
modèle.  Impudent  dans  ses  interrogations  , tour-a-tour 
menaçant  & suppliant  le  peuple  assistant  de  ses  regards, 
l’instant  de  sa  condamnatron  dévoila  l’impureté  d© 
§on  âme.  Aux  armées , il  faisoit  le  brave  *,  mais  en 
tyran  allreux  , détenu  , il  fut  souple  & bas  ; con- 
damné ; il  fut  comme  un  capucin  , & mourut  en 
scélérat  humilié  , mais  incapable  de  remords. 


Audience  du  inardi  ii  août  1793  9 


relevée. 

viu^t-scpù  hiihitûus  de  Rouen , 
yzîius  d ét^e  les  duteurs  et  lusti^ctteufs  de  l dt- 
troupemeîît  put  d heu  âcins  cette  ville  les  1 1 
tt  1%  janvier  dernier  ; dl^ avoir  foule  aux  pieds 
Il  " les  coaUw's  nationales, , et  arbore  la  Loeordt 
blandie. 

Lecture  faite  de  Tacte  d'accusation,  grand 
nombre  de  témoins  entendus,  le  jeudi  5 sep- 
' tembre  179  >. 

r L’affdire  de  Rouen  a été  terminée  aujour- 
çl^bui  entre  onze  heures  et  niiniuta  Voici 
|iig€|iieiît  a e^e  rendu  ^ 


Jjo 

Le  tribunal,  J après  la  déclara  lion  du  jury 
de  jugement,  ponant  : 

I.  Qü’il  est  constant , que  les  onze  eî  douze 
janvier  dernier , il  a existe  duns  la  vdle  de 
Rouen  des  atti  oupemens  séditieux , propres 
a y fomenter  la  guerre  civile  , en  arinanî  les 
Citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

X,  Que  Jacques  Leclerc  est  convaincu  d’a- 
voir,  par  ses  écrits,  été  i’un  des  instigateurs 
desdiîs  âttroiipemens. 

3.  Qui!  a agit  méchamment  et  avec  des  in- 
îentions  conîie-re volutionaaires. 

4.  Que  Georges-Michel  Aiunont  est  con- 
vaincu d’avoir  été  riin  des  inshgaîéurs  desdits 
attroupemens , en  les  provoquant  par  le  pla- 
card qii  il  a fait  imprimer  et  afficher  dans  la- 
tine Ville  de  Rouen,  portant  invitation  aux 
citoyens  de  se  rendre  chez  lui,  pour  y signer 
une  prétendue  adresse  à la  convention. 

5*  Qiill  a agi  méchamment  et  avec  des  in- 
îentions  contre-re vülutionnaires. 

y 6.  Qu  il  est  constant  que  par  le  fait  de  ceux 
qui  composoienî  lesciits  attroiipemens,  les  cris 
séditieux  de  vive  U roi  se  sont  fait  entendre  » 
des  cocardes  nationales  ont  été  arrachées 
et  foulees  aux  pieds , et  que  les  citoyens  qui 
îe  reiusoîent  à livrer  leurs  cocardes,,  ou  à? 
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:ner,  vm  kroi,  ont  été  gnevement  batu 

et  maltraités;  que  la  cocarde  blanche  a 

arborée,  que  l’arbre  de  la  liberté  a ete  scte  et 

7.  Que  Jean-Baptiste  Henri  est  convaincu 
,de  s’être  livré  auxdits  excès.  ^ 

8 Qu’il  l’a  tait  méchamment,  et  avec  de 
tentions  criminelles  et  contie-revolutionnanes. 

9.  Que  Joseph-François  Maubert  est  con 

vaincu  de  s’êite  livré  auxdits  exces. 

JO.  Qu’il  l’a  fait  avec  des  intentions  crimi 

nelks  et  contre-révolutionnaires.  , • ‘ 

II.  Qu’Aubin  Mérimé  est  convaincu  de 
s’être  livré  auxdits  exces. 

I T Qu’il  l’a  fait  méchamment^etarve  _ 

* • iioc  prrontre-révolutionnaires. 

■tentions  criminelles  et  contre  r v , 

i,.Que  Catherlne-Louise-Honoie  Rufïin 

femme  Drieux , est  convaincue  de  s eire  ivr. 
““*4' Quelle  l’a  fait  méchamment  et  avec  des 

Jemit  xriminelles  et  .contre-révolution- 

naires.  nnttals  est  couvaincvi  di 

Que  Françoi:>  Bottais  e^i  w 


% 


itiom  . 

17.  Que  Jacques  Eudelinp  est  convamct 


de 


s’ être  Uv 


iivrd  auxdits  t’xces» 
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Qu’il  l’a  fait  méchamment  et  avec  d€ 
intentions  criminelles  et  contre-révolution- 
maires. 

,y  ' Delaîonde  est  convaincu  de 

sctre  livré  auxdits  excès. 

^ 20.  QujI  Ta  fait  méchamment . et  avec  des 

intentions  criminelles  et  contre-révolution. 

lîaires. 

Après  avoir  entendu  l’accusateur  public  sur 
lappîiMüon  de  la  loi,  condamne  les  susdits 
nommes  à la  peine  de  mort,  conformément 
a ■ art.  Il  de  la  deuxième  section  du  titre  pre- 
la  .seconde  partie  du  code  pénal, 
dont  n a ete  tait  lecture,  et  qui  est  ainsi  cLçu; 

à “ et  complots  tendant 

n tioub.en  etat  par  une  guerre  civile , en  ar- 
nian  les  citoyens 

légitime,  seront 

punis  de  mort.  » 

Et  encore  à la  loi  du  4 décembre  dernier 

dont  lia  été  fait  lecture,  laquelle  porte:  ’ 

Q'nconque  proposeroit  ou  tenteroit  d’é. 
en  rrance  la  royauté  ou  tout  autre 
P'Hivoir  attentatoire  à la  souveraineté  du 

i’e..p*e,  sous  quelque  dénomination  que 
rCe  soit,  sera  puni  de  mort.  » 

Ordonne  que  conformément  à l’article  I{ 


tîtfc  lî  de  la  loi  du  lo  tliSVs  dernieT  ÿ îe^ 
ïbiens  appartenans  aux  ci-dessus  condanines  , 
^^si  aucuns  ils  ont , seront  confisques  au  profit 
|rde  la  république  : comîue  aussi  que  le  pré- 
1 sent  jugement  sera,  à la  diligence  de  laccu- 
S saîeur  public , mis  à exécution  sur  la  place 
I de  la  révolution  de  cette  ville , imprime , publie 
- et  affiché  par-tout  oii  besoin  sera, 
i En  ce  qui  concerne  Françoise  - Candide 
^ Lebreton  , Pierre  Eecointe  , Rose  Flèche  , 
Charles-Franço-s  Delamarre  , Louis-Jacques 
;;  Langlois  , Flenri  Godet , Jean-Baptiste  Le« 
jf  comte,  Jean-Baptiste  Tesson,  Louis-Charles 
Taiinésy,  Jean-François  Duval,  Marie-Elisa-* 
betli  Lefaux  , femme  Yrard,  Jacques-Charles 
I Petit  et  Jean-Baptiste  Lecable  , les  déclare 
acquittés  de  raccusatîon  contre  euxintentee  , 
à la  requête  de  l’accusateur  public  ; ordonne 
qu’ils  seront  mis  en  liberté  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Ce  jugement  a été  rendu  dans  la  nuit  du 
5 au  6 septembre , et  l’exécution  a eu  lieu  le 
■ 6,  sur  la  place  de  la  révolution  , enriron  une 
heure  après  midi. 

La  femme  Drieiîx  s’étant  déclarée  enceinte; 

il  a été  sursis  à son  exécution  ; mais  d’après 
‘ les  rapports  des  médecins  et  chirurgiens  asser 
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iïicntés  au  tribunal,  qui  canstatent  qu’elle  ne' 
1 e:>î  pas,  le  tribunal  a rendu  un  nouveau  ju-' 
gement , portant  que  le  jugement  du  5 sep-' 
tembre  sera  exécuté;  en  conséquence  ladite' 
femme  Dr  leux  sera  mise  à mort  le  8 septembre,' 

I 

Nom':  ^ surnoms  qualités^  lieux  de  naïsscinct  et 
demeures  des  dits  prévenus  de  coTitre-r 'évolution» 

1.  Jacques  Leclerc,  âgé  de  31  ans,  natif 
de  Pont-Audemer , département  de  l’Eure,  ré- 
dacteur de  la  chronique  nationale  et  étrangère, 
demeurant  à Rouen  , chef  lieu  du  département 
de  la  Seine-Inférieure , rue  Dinandière. 

2.  Georges-Michel  Aumont,  âgé  de  42  ans, 
natif  de  Hoiien,  y demeurant,  place  de  la 
Roiigemarre,  7,  homme  de  loi. 

3.  Jean-Baptiste  Henri,  âgé  de  18  ans; 
natif  d Aumale , departement  de  la  Seine-infé- 
ri'^ure,  demeurant  a Rouen,  à l’enseigne  de 
la  Croix-blanche,  tailleur  d’habits. 

4»  GuillcUime-Tnomas  Levêque,  âgé  de 
ans  et  demi,  natif  de  Rouen,  demeurant  au- 
dit Rouen,  ch?z  son  père  j maître  de  pension, 
rue  du  petit  xMolevrier , n°.  , mort  en  pri- 

son. 

5.  Françoise-Candide  Lebreton , âgée  de  16 
ans  et  demi,  native  de  Rciien,  y demeurant; 


^75 

place  delaRouge-narre,  chez  sa  raeïe,  q«i,. ainsi 

qu’elle , travaille  en  linge. 

6.  Pierre  Lecolntre,  âge  île  a*’*»  natif 
de  Rouge-Moutier,  département  delà  Seme- 
Inférieure , demeurant  rue  Orbe  à Rouen , do- 
mestique de  Malherbe , ci-devant  lieutenant 

d?s  maréchaux  de  France. 

7.  Joseph-François  Maubert,  âgé  de  18  ans, 
natif  de  Changeneteix,  département  de  la 
Sarîhe  , demeurant  à Rouen , rue  de  la  Perle , 
domestique , au  service  du  citoyen  Guillebeau, 
homme  de  loi. 

8.  Rose  Flèche,  âgée  de  11  ans,  native  de 
Crettevüle,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, demeurant  â Rouen  , rue  du  giand  Mo- 
levrier,  domestique  du  citoyen  Besson,  sculp- 


"9.  ' Charle-François  de  la  Marre , âgé  de  18 
ans,  natif  de  Liancourt,  département  de  1 Eure, 
demeurant  rue  de  l’école,  n°.  iz,  a Rouen, 
domestique  du  citoyen  Piperey,  ci-devant 
conseiller  au  parlement  de  Rouen. 

10.  Aub'.n  Mérimé,  âgé  de  41  ans,  Mtit 
de  Saint- Aubin-sur-Isle  , département  du  Cal- 
vados,  demeurant  rue  de  l’hôpital  à Rouen, 
cocher  du  citoyen  Derval-d’AngcvlUe  ci-de- 
vant  capitaine  au  régimant  de  la  ci-devant 

Reine. 
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î i.  Louîs-jacqiies  Langlois  , âgé  de  î8  ans  J 
natif  de  Vénage,  département  de  l’Eure,  rue 
de  la  Seille  à pLOuen , domestique  du  citoyen 
Ratteport , ex-chevalier  de  Saint-Louis, 

12.  Henry  Godet,  âgé  de  35  ans,  natif  d’An- 
diccy  , departement  de  Seine  et  Oise,  demeu- 
rant lue  de  la  Seille  à Rouen,  domestique  du 
citoyen  Asselin  , ci-devant  maître  des  requêtes* 

13.  Catherine-Louise-Honoré  Rufiin,  âgée 
de  31  ans,  veuve  de  Jacques-François-Thomas 
Hédon  , et  femme  de  Pierre-Louis  Dneux  , 
ci-devant  marchand  pelletier,  demeurant  rue 
du  Petit-Moîevner , n^.  8,  ouvrière  en  robes* 

14.  François  Bottais,  âgé  de  ii  ans,  natif 
de  Boudeville,  département  delà  Seine-Infé- 
rieiite,  demeurant  à la  Boissiére  de  Sainî«Mar- 
tin-Je-blanc  , même  département , meûnier. 

ly  Jacques  EuJelme,  âgé  de  tz  ans,  natif 
deCampeauK,  département  du  Calvados,  de- 
meurant rue  Boiirg-l’Abbé  à Rouen,  dômes- 
tique  du  citoyen  Decreny. 

16.  Jean- Baptiste  Lecomte,  âgé  de  41  ans; 

Saint- Jean-de-Boussey,  département 
de  l’Eure,  commis  chez  la  citoyenne  Lefèvre, 
commissionnaire , rue  du  Vieux- Palais  à Rouen’ 

17.  Jean- Baptiste  Tesson,  âgé  de  53  ans; 
natif  de  Rouen,  y demeurant,  rue  Gaufry.' 
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r8.  Pierre  Delalonde,  âgé  de  22  ans,  natif 
de  Deville , département  de  la  Seine -Inférieure , 
demeurant  rue  Beauvoisine  à Rouen  , domes- 
tique du  cit.Lafavierre,  ex-trésorier  de  France. 

19.  Louis-Charles  Taunéfy,  âgé  de  22  ans, 
natif  du  bois -Guillaume,  demeurant  rue  du 
ci-devant  Roi,  fauxbourg  Cochoise , à Rouen , 
charretier  du  citoyen  Poitevin. 

20.  Jean-François  Diival,  dit  Cadet,  âgé  de 
j 31  ans,  natif  de  Rouen,  y demeurant  faux- 

bourg  S.  Hilaire  , écailleur, 

21.  Marie-Elisabeth  Lefaux  , femme  de  Guil- 
laume Vrard,  mercier,  âgée  de  2430$,  na- 
tive d’Elbœuf,  demeurant  place  de  la  Rouge- 

! marre  à Rouen. 


22.  Jacques- Charles  Petit,  âgé  de  4S  ans  ,| 
natif  de  Veirron,  département  de  PEure,  de- 
meurant rue  du  Vieux-Palais , à Rouen , sur- 


numéraire dans  les  bureaux  d’enregistrement. 

23.  Jean-Baptiste  Lecable,  âgé  de  33  ans, 
natif  de  Bretaux,  demeurant  rue  et  fauxbourg 
Bouvreuil  à Rouen,  domestique  du  citoyen 
Demoy,  ci-devant  conseiller  au  parlement. 


Observation  sur  les  neuf  condamnes  de 
Rouen  , lors  de  la  sédition  & détestable  manœuvre 
I des  II  & 12  janvier  179^  ? ( vieux  style.  ) 

j Le  noyau  d’aristocratie  du  département  de  Seine- 

M 


if 
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inférlenre;  se  manifeste  6c  se  développe  à.  Rouen 
ïun  nombre  infini  de  conspirateurs  ieve  la  tête  , les 
21  6c  12  janvier  1793  » ( vieux  style.  ) Il  employé 
toutes  les  ruses  , toutes  les  bassesses , toutes  les  perfi- 
<îies  pour  séduire  & corrompre.  L’arbre  de  la  liberté 
est  scié  6c  abattu,  prêt  à être  réduit  en  cendres; 
grâces  aux  soins  adifs  des  patriotes  , cette  cpération 
contre-révolutionnaire  est  arrêtée  dans  son  origine  , 6c 
vingt-sept  de  ces  grands  coupables  sont  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  au  grand  mecontente- 
ïnent  des  aristocrates  de  JELouen- 

Keuf , seulement  , reçurent  le  châtiment  de  leurs  for- 
faits. Dans  les  premiers  tems  de  la  revoiuîion  , les 
1 tribunaux  inquisitoriaux  avoient  déjà  assassiné  iuridi- 

cjuement  Bordier  , artiste  des  variétés,  & Jourdain  ^ 
6c  Flambart  , le  bourreau.^ de  Rouen , pressa  leur  perte. 
Depuis  les  autorités  furent  renouvellées  quantité  de 
fois , 6c  leurs  membres  dissouts.  Ce  n est  que  par 
Lazard  même  que  le  citoyen  Pissot,  cditeur  de  cet 
ouvrage  , échappa  a leur  fureur  destructive  6c 
tenciaire. 

Ils  l’ont  détenu  dans  leurs  cachots,  6c  enchérîâ- 
sant  sur  les  maximes  barbares  des,  despotes,  ils!  ont 
interrogé  , chargé  de  fers , pour  avoir  propagé  les  ma- 
ximes de  d’indépendance  6c  la, haine  des  loix  ty  ran  niques. 

Maintenant  les  autorités  constituées  sont  à la  hau- 
teur de  la  révolution,  elles  estiment  6c  chérissent  Tes 
saris-culottes , malgré  que  les  aristocrates  les  traitent- 
de  carabots. 

Ces  mêmes  carahots  , suivant  Texpression  dés  rnal- 
veillans  , ne  furent  armés , qu’après  que  les  piques 
furent  fabriquées  6c  serrées  par  ordre  des  autorités 
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^ans  le  vieux  palais.  A cette  époque  , le  citoÿèïl 
Tisset  multiplia  ses  lettres  au  ministre  , relativement 
à cet  objet,  elles  ont  toutes  ,éte  sans, effet,  puisquils^ 
ïi’ont  été  armés  qu’un  an  apres  cette  faoricatiOn. 

* Les' adjudications  à Paris  , ont  été  fixées  a 8 1.  lo  0 
chaque  pique , à Rouen  j ils  en]  ont  mis  le  prix  aux 
fabricans  jusqu’à  douze  1.  lO  L & cependant  les 
fers  étoient  dé  trois  par  ceiit  , meilleur  marelle  qu  a 


Paris  , ainsi  que  la  main-d œuvre.  Ln  ce  terns  , l6 
ci-devant  Marquis  di’  H s rhouv.il le  étoit  president  du 
département.  Ainsi  que  ses  consorts , ils  menacerenè 
le  citoyen  Tisset  pour  ses  observations  ÿ quoiquai 
fut  autorisé  de  les  faire. 


Le  maire  Fontenay  ^ pour  comble  d’injustice^ 
souffrit  qu’on  le  forçât  de  donner  un  désistement  de 
la  plainte  qu’il  avoit  formée  contre  le  nommé  Morein- 
ville  , négociant,  & fes  conforts  , qui  se  résolut  d enlever 
avec  violence  des  écuries  de  la  république,  un  chev,al  qu  il 
étoit  autorisé  à lui  saisir.  Le  maire  Fontenay  y mit 
de  da  foiblesse  , en  faisant  remettre  le  cheval  ^ & 

Tis^eû  fut  obligé  de  se  résigner  - à leurs  volontés. 

Tisset  peut  encore  dénombrer,  radie  abus  de  ce 
genre,  il  l’a  vainement  essayé,  sans  pouvoir  parve- 
nir à les  faire  réprimer. 


77.  B.  Le  Citoyen  Tissât  ajoute  que  Fun  des  neuf 
condamnés  , le  Clerc  , fut  ar.  êté  par  lui  , d après  les 


ordres  qu’il  tenolt , . 
autorités  constituées 
lo  août , dans  les 


piour  avoir  récrimine  contre  les 
& improuvé  Finsurreftion  du 
joarna  ux  ( entre-révolutionnaires 


dont- il  droit  -le  ,réd^.mr  ^ .ce  qui  preuve  qu’il  éioit 


gangrené  d’aristocratie. 


iSo 

I,  , 

Audience^ du  vendredi  6 septembre  1793. 

Affaire  i/e  T O N D U T I, 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms  , âge  , qua- 
lités, lieu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  se  nommer  Jacques-Constant  ^ 
Tonduti  la*  Balmaudière , âgé  de  quarante- 
Jâeux  ans  , natif  de  Rouane  , département  de 
Saône  et  Loire,  ci-devant  noble  et  lieutenant 
au  régiment  ci  - devant  Monsieur , infanterie  ^ 
et  actuellement  négociant , demeurant  à Paris 
depuis  le  mois  de  novembre  dernier. 

On  donne  lecture  de  l’acte  d’accusation. 

Après  un  débat  de  dix-huit  heures , les  té- 
moins entendus,  le  jugement  suivant  a été  rendu. 

Le  tribunal , d’après  la  déclaration  du  ju- 
ry, portant  : 

1.  Qu’il  est  constant  que  Jacques-Constant 
Tonduti  la  Balmaudiire,  ci-devant  noble  et 
ancien  lieutenant  d’infanterie  au  régiment  ci- 
devant  Monsieur,  a émigré  du  territoire  de 
la  république  dans  le  courant  de  juillet 
1792. 

2.  Qu’il  est  constant  que  ledit  Tonduti  eyst 
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rentré  sur  le  territoire  de  la  république,,  et 
qu’il  y est  resté  au  mépris  de  la  loi  du 
mars  dernier. 

3.  Qu’il  est  constant  que  ledit  Tonduti  a 
par  ses  écrits,  ses  propos  et  sa  correspon- 
dance, provoqué  le  rétablissement  de  la  royau- 
té en  France. 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  laccu^ 
siteur  public,  tcndamne  ledit  Tonduti  à la 
peine  de  mort , conformément  à la  loi  du 
mars  dernier,  dont  il  a été  donne  lecture  ; de 
clare  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  pro- 
fit de  la  république;  ordonne  qu’à  la  requête  , 
poursuite  et  diligence  de  l’accusateur  public, 
le  présent  pigement  sera  exécuté  sur  la  place 
de  la  révolution , imprimé  et  affiché  dans  toute 
l’étendue  de  la  république. 

Le  condamné  après  le  prononcé  du  jugement, 

a dit  : vous  me  condamnci  à U mort , sau* 
rai  la  subir. 

L’exécution  a eu  lieu  samedi  7 septembre  , 
à onze  heures  du  matin. 


i 


'Audience  du  mercredi  n septembre  1793^ 

Affaire  de  B A IN. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  âge^ 
qualités , heu  de  naissance  et  demeure  : 

A répondu  s-e  nommer  Jean-Charles  Bain,^ 
âge  de  40 ans,  huissier  , natif  dlngrande-sur«t 

'O 

Loire  , résident  ordinairement  à Angers. 

O 

Le  grefner  donne  lecture  de  l’acte  daccu-- 
sarion. 

Les  débats  termgrés  , Taccusateur  public 
enîenau  en  son  résumé  , Gobert,  défenseur 
cie  1 accuse , en  sa  plaidoiene,  le  président 
a posé  les  questions  , qui  ont  provoqué  le 
jugement  suivant. 

Le  triDunal , . d’après  la  déclaration  una«^ 
inme  du  jury,  portant: 

1 . Qu  il  est  constant  que  lors  de  l’évacuai 
tien  de  la  vihe  d Angers  par  les  patriotes  , la 
cocarde  blanche  a etc  arborce  dans  cette  ville. 

2 . Q Jean-Charles  Bain,  hiiiflier  , est 
convaincu  d’avoir  arboré  cette  cocarde. 

3 * dx  I a arborée  sans  y avoir  été  forcé 
4"^.  Qu’il  est  constant  qu’il  a existé  dans 

le  departement  de  Maine  et  Loire,  une  cons*» 
ptration  et  complot  ^ tendant  à troubler 


rêpubUque  par  une  guene  c , 

les^  citoyens  les  uns  co.tre  ^ 

contre  l’exerdce  des  autorités  Icguimc  • ^ 

Que  lean-Charles  Bain  est  convaincu  d 

voir  cüopeic  ^ conclusions  de  l’ac- 

Faisant  droit  sur  1 s Bam 

^ condamne  Jean  ^ 

■ ' ■ . -.-.on  prsnîeie  «S»  F«“'" 

aiiDinsila,  acquis  et  confisque,  ai  i ' ^ 

la  républ.aiie  : ordonne  que  le  pres.up  ) „ 
tiwiii  sera  esecuie  sur  la  p ac 
luibn.iraprané  et  Vfché;d.r-S  .ou»  ■ . 

due  de  la  république. 

L’exécution  a eu  lieu  le  meme  30ur  , , 

' ' , entr»  cinq  et  six  heures  du  soir. 

septeniore  , eciu..  cmq 

O"  SERVaSTiON  svr  Jean-Char  e,  a 

plus  •.nfâmes  bugands  d^  lajépe..  ..que ^ 

--"74  T:'’SdTa-F  rrraans 

•eft  . .^  sr  crimWb  des  aa^ 

la  cocare.  t u...  pr.ncipaux 

daces,  q^i  clpaiw  ^ rnbandi  révaluticn- 

chefs  des  rcvoitss  , et  q-  Imputés, 

naii-e,  proteste  contre  les  maison  de 

L’indignation  publique  ^ j.  caZ/i; 

justice  à l’écUafaud.  .11  pro..s,.iça 

bien  ta;dif.  A q'-d  î 


décret 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE , 

J)»  I«.  jonr  J.  j-a»  «.  d.  I.  françai..  , 

une  et  îndirisible. 

Ponant  que  Us  conspirateurs  de  Bordeaux  et  de 
Lyon  seront  renvoyés  aux  tribunaux  révolu- 
tionnai tes  ou  commissaires  militaires  établis  dans 
CCS  deux  villes. 


^ La  ^convention  nationale,  sur  îa  proposi- 
tion d’un  membre , décrété  que  ceux  qui  sont 
prévenus  d’avoir  pris  part  mix  conspirations 
qui  ont  éclaté  dans  Bordeaux  et  Lyon , seront 
renvoyés  aux  tribunaux  révolutionnaires  et 
commissions  militaires  établis  dans  ces  deux 
villes  pour  le  jugement  des  coupables. 

y usé  par  C inspecteur.  Signé  S.  E.  Mon'xel. 

Collationré  à l’original  par  nous  pr^ident  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Pans,  le  ir'.  jour  du  2'.  mois  de  l'an  2”. 
de  la  république  , une  et  indivisible.  Signé 
M.  Bajle  , président  ; P.  Fr.  PlORsr 
et  Charles  Duval  , secrétaires. 

Au  nom  de  la  république , le  conseil  exé- 
cutif provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les 


corps  administratifs  et  tribunaux  ; que  la  pre- 
sente  loi  ils  faffent  consigner  dans  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  afficher  et  exécuter  dans  leurs 
départemens  et  ressorts  respectifs  ; en  foi  e 
quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature 
et  le  sceau  jde  la  république.  A Pans , a 
douzième  jour  du  second  mois  de  l’an  secon 
de  la  république  française , une  et  indivisible. 
Signé  Gohier  , président  du  conseil  execu- 
tif provisoire.  Contfcsignc  GoHIER.  Et  ^sce  é 
du  sceau  de  la  république. 

Ciftlfié  conforme  à P original. 


: : L 1 S T E 

contl  c-revolutidniiaires  ^ & des  antres 
ge n eraux^^ re  vo ite i*  ' de  la  ci~  de  vaut  ville 
de  Lyon  , condamnes  à être  fus  illés  par 
^jugement  de  la  cominusion  militaire  ^ 
■uahlûe  en  cette  commune  ypar  décret  de 
ta  convetnion  nationale  ^ depuis  le  iz 
octobre  jusqudu.  i5  novembre  de  la 
courante  année  ^ ( vieux  style,  ) 

Bartlielemi  Ferrus-Plantigny , natif  Je 
Lyon,  ci-devant  noble,  capitaine , aide-Je- 
camp  du  général  Precy,  jugé  le  12  octobre 
1793  , vieux  style. 

Louis  Elzéa- Villeneuve,  né  à Aix,  départe- 
nurn-  des  Boucbes-diuRhône,  ci-devant  noble 
n^-c«nip  de  Precy , jugé  le  même  jour., 
François -Joseph  Lebon,  ne  à Joinville , dé- 
panemerit  de  Haute  - Marne,  vériiicateur  de  la 
îcgie  naiionaie  , aide -de -camp  Je  Precy^, 
jngé  le  rnetne  jour 

Joseph  Smith,  né  à Paris , ingénieur-méca-^ 
nicien,  lieuîenant- colonel  d’artillerie,  jugéb 
1 3 du  mên  e mois. 


Louis  Griffét  - Labeaume  , né  à Moulins , de- 
partement de  r Ailler,  ingénieur  des  ponts  et 

chaussées,  lieutenant -colonel  du  geme  , )u,c 

le  14  du  , ' 1 

Henri' Isidore  de  Mélon,  natit  de  . on^pw^ 

lier,  cl-devant  noble,  colonel,  adjudant -gene- 
ral de  Precy  , jugé  le  même  jour.  ^ 

. Abel -Claude  Vlchl,  né  à Lyon,ci-deva 

noble,  aide -de -camp,  - 5 , 

Jean-Pierre  Cbapuy  - Maubou  , ne  a Mon. 
brlson,  cl - devant  noble  , capitaine  des  chas- 
seurs  à cheval , jugé  le  même  jour.  ^ ^ 

Jean- Marie-, François  Bémani,  ne  a Mila  , 
rentier , Sfficier  municipal^  provisoire,  en- 

vové  par  les  tyrans  coalisés,  , 

Jean-Baptiste  lté , né  à Lyon , observateur  de 
iusti.ee  , provocateur  au  pillage,  repns 

justic,e,.et  déserteur,  jugé,  le  29. 

Charles  Pringueî,  ne  à Gani  , s d.s 
. r - . At-nf  q'ulp -de- camp  5 j»  le  3^' 

trichien,  sans  emt,aia-  . , . 

. Jacques  - Gaspard  Loppm , ne  a Bcaiine , 

partement  delà  Côte-d’Or, rentier  , comman- 

dantlecamp  des  Brôteaux , ]ugé le  31.  . 

Claude  Cudei-  MontcoUomo , natu  de  f|ar- 

c\«ny-(ur- Loire,  cl-devant.  noble,  émigré, 

^ , 'aénpril  Precy/et  son  aide  - 

neveu  QU  general  i 

ramo  3 jugé  le  % noveaibret^ 


iS8 

Jean -Jacques  Boulay,  né  à Lyon , ouvrier 
en  soie,  lieutenant-colonel,  jugé  le  8. 

Jacques  Moley , né  a Besançon,  arpenteur,, 
lieutenant-colonel  d’ar.illcrie,  jugé  le  8. 

François  Tacob , né  à Vesou!,  en  Franche- 
«inite,  huffard  du  régiment  , ci-devant 
Berchigny,  déserteur,  combattant  avec  les  re- 
' elles  contre  l’armée  républicaine,  jugé  le  8. 

Daniel  Joanin  , né  à Rilsem,  auffi  huffard 
üttdit  régiment,  déserteur  et  combattant  avec 

es  rebelles,  jugé  le  même  jour. 

Louis- Julien  Devinesac , né  à FArgentiére  ' 
département  de  l’Ardêche,  ci-devant  noble’ 
rentier , officier  municipal  provisoire  envoyé 
psr  les  tyrans  coalisés,  jugé  le  ,y  dudit  mois. 
François  Priver,  né  à Mil lery,  dans  le  Lyon- 

nois,  huissier,  officier  municipal  provisoire, 
juge  îe  même  jour. 

Etienne- Gustave  Buisson,  né  à Lyon  ar- 
chitecte , capitaine  des  chasseurs  à che^val  ’ ju- 
ge  îe  même  jour. 

Charles -Gaspard  Clermont- Tonnerre  , né 

à Pans  ci-devant  noble  , commandant , ju^é 
îe  i8  dudit  mois  d’octobre.  ^ 

Alexandre- Marie  Perrache,.né  à Empus 
departement  du  Var,  ci-devant  noble,  corn-' 
mandant  la  batterie  Neyrac  aux  Brotcaùr. 

îe  19  nudifmoîs. 


Trançois  Martin , né  à Geneve 

Jean-ïranço  ^^^rnUerie,  ].  1= 

jer , lieutenant -c  _ ^ Montbri- 

Pierre  Cbapuy-M  ^ aesbombat- 

son,ci-devantnoble,li-v 

dkrs , jugé  le  14-  pays-de-Vaus  ea 

Jean  Rlmberg  ’ troupes  ü« 

Hollande , 8“"‘ j'^s  ni  à !•?“  • 
tituant  aux  annee  Z/-  ^leaS. 

“‘‘•y””’'’””'” 

Benoît -N mer  bervi  , 
adiudant- général  „ juge  le  • as 

/“lSrdi”<""^«‘ ea- 

livres  , seci  eta  herboriste , ca 

Pierre  Latour , ne  a Ly 

pitaine  , juge  1'-  --npviv  en  Forez , ci-de* 

%eanPatural,deLeignux^^^^^_ 

vaut  diacre  , \ ^^Lyon , marcband, 

Jean-Baptiste  J,ale,instigateu« 

officierdans  la  force  aucbé  de  Vlrtem- 

Théopbile  Seiz  , dans  la 

berg,  Xtigateiir. 

force  départementa  , -,  ^ ^ 

Claude-Antoine  , tnillon  , instiga- 

marcband,  commandant  de  O 

îQiir. 


y 


Jeaa-Guiiîaume  Savaron  ; né  à Lyoîi^ 
ci-devant  noble,  commandant  des  Vétérans  ^ 
instigateur. 

Jean- Baptiste  Portai , né  à Lyon  , cabaretierÿ 
sssassin  dit  patnoîe  Marc , horloger. 

Gilibert  Deno/ean , né  a Pont-de-Vaux,  dépj 
de  l’Ain,  serrurier  , o^cier , instigateur. 

Antoine  i^ndre  , né  à Rozay  , ci-devant 
iJaiiphine  , marchand  drapier  , commandant 
de  l’Arsenal. 

Jean-Pierre  Vaugirard , né  à Chaudieii , 
distriâ;  de  Montbrison,  ci-devant-noble,  insîi-* 
gateur  , réfugié  en  cette  ville. 

Jean- Pierre  Glaiisinger  , né  à Virtemberg 
sculpteur  , fabîicaîeur  de  faux  assignats,  insti»* 
gaîeur. 

Ignace  - Joseph  Soulier  , né  à Avignon  ^ 
marchand  , aide-de-campT 

Dominique  Boucha,  né  à Lyon  , marinier; 
Oiiicier , instigateur. 

Germain  Villard  , ne  à Lyon  , marchand 
sur  la  riviere  , ofhcier , instigateur  , chargé  de 
porter  a Pans  le  vœu  du  fédéralisme. 

^ Jean-Baptiste  Mollet , né  à Lyon,  marchand; 
lieutenant-colonel. 

Charles-Benoît  Chambarant,  né  à MontbrD 
son  , ci-devant  noble  , commandant  les  re« 
doutes  des  Massues. 


Î9Ï 

îgnsce-ïoseph  Souiller  ,néà  Avignon, 
geur  dans  la  cbapelerle  , officier , instigateur. 


AVIS  AUX  LECTEURS, 


Uédlteur  des  travaux  utiles  de  ntitre^dame  saints 
Guillotine  , prévient  ses  lecteurs  , qu’il  n a pas  pré- 
tendu ne  donner  aux  curieux  qu’une  ^mple  notice  de 
noms  et  d’ adresses , qui  dans  1 avenir  ne  pourroit 
servir  de  renseignemens.  îl  est  utile  que  la  postérité 
sache  à quoi  s’en  tenir  sur  les  crimes  des  scélérats  enne- 
mis de  la  république, 

Cet  ouvrage  ne  sauroit  être  complet,  sans  rhisto- 
riqiie  exact  des  délits^  noms,  qualités  des  criminels 
des  différens  départemens  , notamment  de  Ville-affran^ 
chie  , dite  du  tems  barbare  , 'ville  de  Lyon, 

La  Vejidée  , Toulon  , le  Mans  , Marseille  , Bor- 
deaux , Arras  , ajoutent  à cette  immense  et  funeste 

collection. 

Résolu  de  la  poursuivre  pour  l’instruction  et  î utilito 
publique,  à la  continuation  suivante , l’éditeur  se  pro- 
pose , comme  aux  éditions  qui  serviront  de  suite  , jus- 
qu’à la  tranquillité  de  la  république  , et  ranéantissement 
des  tyrans , d’y  ajouter  des  oblervations  non  moins 
intéressantes  qu’au  premier  volume. 

Fin  du  d"  volume.  La  snité  sous  presse. 


Oa  tiouvera  des 


exemplaires  de  cet  ouvrage  àl  adresse 


ci-dessous. 


ui l-imp.  drvlzlrd  et  lo  Mointant , rtte  d„  Mnséum  , ci.daTint  àm 

J?rê trss  Saixit-Germaiu"i’Auxerrois. 


